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— C l a u d e C a s t o n g u a y à La Presse — 

«Ce qu'il fallait craindre s'est produit 
Y V E S B O I S V E R T 

C laude Castonguay est déçu. Profon
dément déçu. Aux yeux du séna

teur, tous les points majeurs de ('«enten
te» constitutionnelle de mardi sont inac
ceptables pour le Québec comme pour le 
Canada. 

M. Castonguay trouve «assez extraor
dinaire que le Canada anglais ait accepté 
de créer un troisième ordre de gouverne
ment alors qu'on refuse de reconnaître 
de façon significative le caractère dis
tinct du Québec et ses revendications de
puis 30 ans!» 

«Ce qu'il fallait craindre s'est produit, 
dit-il. C'est devenu une ronde où la voix 

des autochtones et des petites provinces 
a été prépondérante.» Résultat: «Le 
Québec et le Canada ont perdu du ter
rain.» 

Le studieux actuaire, ministre du pre
mier cabinet Bourassa (1970-73) et ex
président de la Laurentienne, mainte
nant âgé de 63 ans, avait préparé plu
sieurs pages de notes détaillées pour 
l'entrevue exclusive qu'il a accordée à La 
Presse hier. 

Selon M. Castonguay, un homme posé 
qui évite les formules à Temporte-pièce, 
le Québec se voit offrir encore moins que 
Meech dans cette entente où «les thèses 
de Pierre Elliott Trudeau sont consa
crées». 

«On se retrouve avec une vision qui 

est celle du Canada anglophone, fondée 
sur l'égalité des provinces, un contrôle 
accru des petites provinces sur le pouvoir 
central et, malgré les apparences, un raf
fermissement du pouvoir central, dans la 
mesure où il va être possible pour le Par
lement de gouverner!» 

«Si on isole les composantes de l'Ac
cord du lac Meech, on peut dire qu'on 
s'en rapproche, analyse-t-il. On a fait un 
certain progrès. Mais si on tient compte 
du reste, le Sénat (où le poids du Québec 
est divisé par trois), le pouvoir de dépen
ser du fédéral (consacré pour l'essen
tiel ), le partage des pouvoirs ( inchangé), 
la création des nouvelles provinces (avec 
le simple accord du gouvernement fédé
ral ), à mon avis on a régressé.» 

M. Castonguay, qui traîne depuis 

ÌÌ 

l'agonie de Meech une exaspération mal 
dissimulée, ne désarme pas pour autant. 

« )'ai toujours cru que le Québec devait 
demeurer à l'intérieur du régime fédéral, 
mais un régime dont l'esprit de départ 
devait être respecté. Je continue d'y croi
re. |e sais fort bien que c'est décevant de 
voir tout ce qui se produit, mais qu'est-ce 
que vous voulez, vous ne pouvez pas me 
transformer du jour au lendemain, me 
faire dire que l'autre option (la souverai
neté) est celle que nous devrions privilé
gier. Au pire, je perdrai, mais vous ne me 
ferez pas changer mes convictions.» 

Quelle solution, alors? Continuer à 
négocier. 

«11 va falloir insérer le Québec dans 

VOIR CRAINDRE EN A 2 M. Claude Castonguay 

Près de 1800 employés seront 
mis à pied cet automne 
P A U L D U R I V A G E 

A u moment où le chômage 
atteint son plus haut niveau 

au Canada depuis septembre 1984 
(voir autre texte en page A 25), 
Air Canada, la 28c société au pays 
en terme de chiffre d'affaires, éli
minera 1809 autres de ses 20 000 
emplois à l 'automne, dont au 
moins 650 ù Montréal. 

Le transporteur aérien mont

réalais a déposé hier l'avis régle
mentaire de 16 semaines auprès 
du ministre des Transports, l'in
formant des mesures de réduc
tion d'effectif qu'il lui faut pren
dre pour redresser ses états finan
ciers lourdement déficitaires. 

Plus précisément, les emplois 
de 1083 des 8000 mécaniciens et 
employés au sol d'Air Canada à 
travers le pays sont condamnés 

VOIR AIR CANADA EN A 2 

Québec avait jugulé 
en 1989 le plan de la SO 
pour envahir Kahnawake 

C'est l'exode ties Montréalais 

A N D R É C É D I L O T 

uit mois avant la crise de 
l'été 1990, la Sûreté du Qué

bec avait élaboré un plan «quasi 
militaire» impliquant 600 hom
mes pour envahir la réserve de 
Kahnawake et, au besoin, occu
per les lieux pendant six mois 
afin de déstabiliser les Warriors. 

Ce projet secret, dont La Presse 
vient d'être informée deux ans 
jour pour jour après l'événement 
(voir autres textes dans le ca
hier Plus, page B7), a été re
poussé par le gouvernement qué
bécois qui, outre de juger l'entre
prise trop onéreuse, craignait 
surtout les réactions des autoch
tones. 

Les policiers, qui portent enco
re le deuil du caporal Marcel Le-
may, assassiné lors de l'assaut 
raté dans la pinède d'Oka, le 11 
juillet 1990, devraient déposer ce 
fameux rapport lors de l'enquête 

que tiendra sous peu le coroner 
Guy Gilbert, au Palais de justice 
de Montréal. Maintenant que les 
principaux procès sont terminés, 
rien ne s'oppose à ce que l'enquê
te ait lieu. 

Le service de renseignements 
de la SQ prévoyait déjà, en juin 
1988, la possibilité que la vio
lence éclate et qu'il y ait des victi
mes. D'après les policiers, la si
tuation était particulièrement ex
plosive à Kahnawake, à cause du 
climat d'intimidation imposé par 
les Warriors sur la réserve de 
5000 habitants et dans les envi
rons. 

Durant cette période, les en
quêteurs ont été informés d'une 
cinquantaine d'incidents graves 
(agressions, coups de feu, mena
ces) dont avaient été victimes des 
Blancs et des autochtones dans 
les limites de la réserve. 

L'action politico-policière a 

VOIR QUÉBEC EN A 2 

C'est le temps des vacances. Comme à chaque année, les ouvriers du bâtiment ont entrepris 
hier leur exode annuel vers les plages des États-Unis, les terrains de camping et les chalets. 
Deux semaines (du 12 au 25 juillet) d'évasion loin des tumultes de la ville. Ainsi, c'est quelque 
150 000 travailleurs cette année —un peu moins que l'an dernier— qui s'évaderont vers des 
cieux qu'ils souhaitent plus cléments et surtout plus ensoleillés durant ces deux semaines. 
Hier, plusieurs familles s'étaient déjà engagées sur la route des vacances, comme on a pu le 
constater en début de soirée sur le pont Jacques-Cartier, en direction de la Rive-Sud. 
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Mulroney 
cherche à 
son tour à 
temporiser 
Pour préparer 
une réponse 
satisfaisante 
au Québec 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 

du bureau de La Prcs.sc 
OTTAWA 

L e premier ministre Brian 
Mulroney n'a pas l'intention 

de convoquer tout de suite une 
conférence des premiers minis
tres et ne reconvoquera même 
pas la Chambre des communes 
comme prévu la semaine prochai
ne. Il prendra plutôt tout son 
temps pour qu'on «clarifie» les 
éléments soulignés par le premier 
ministre du Québec au sujet du 
projet d'entente constitutionnelle 
et préparer le terrain pour une 
conférence des premiers minis
tres réussie. 

«Normalement, il y aura une 
autre conférence des premiers 
ministres pour terminer le tra
vail, est-ce que ce sera la semaine 
prochaine ou la semaine après, je 
n'en sais rien. Mais d'abord nous 
allons travailler sur les questions 
qui exigent une certaine clarifica
tion et au même moment, et de 
façon parallèle, nous allons par
ler aux premiers ministres de la 
possibilité de tenir une telle con
férence que l'on voudrait quand 
même utile», a expliqué M. Mul
roney, en conférence de presse 
hier après-midi. 

Le premier ministre entend de
mander à ses fonctionnaires de 
communiquer avec leurs homolo
gues provinciaux pour faire le tra
vail technique et il entend aussi 
communiquer personnellement 
avec ses homologues provinciaux 
pour préparer le terrain politique 
d'une conférence à onze, la pre
mière à laquelle le premier minis
tre du Québec assisterait depuis 
l 'échec de l 'Accord du Lac 
Meech. 

VOIR MULRONEY EN A 2 
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Claude Castonguay à La Presse 
CRAINDRE 
-Ce qu'il fallait craindre 
s est produit-

cet ensemble d'une façon qui lui soit ac
ceptable. L'étape suivante, il me semble, 
en;faisant abstraction de considérations 
stratégiques, ce serait des discussions en
tre Québec et Ottawa, peut-être entre 
ministres pour commencer. I l faut 
qiTOttawa et le reste du pays entendent 
la voix du Québec, qu'elle ne soit pas 
noyée dès le départ par la voix de toutes 
les autres provinces. 

Le Sénat 
Comme bien d'autres, le père de Tassu-

rance-hospitalisation est fermement op
posé au nouveau Sénat que le Canada an
glais vient de dessiner. Ces sénateurs 
étant élus, note M. Castonguay, il faut 
prendre pour acquis qu'ils voudront 
exercer au maximum leur seul mais re
doutable pouvoir: bloquer des projets de 
loi de la Chambre des communes. 

Deuxièmement, avec huit sièges, le 
Québec verrait sa position «terriblement 
diluée». Il n'aurait que neuf p. cent des 
sièges (contre 24 p. cent maintenant). 
«Comme on peut entrevoir la création 
de nouvelles provinces, avec le seul ac
cord du gouvernement fédéral, le Qué
bec risque de tomber encore à un niveau 
inférieur. » 

Troisièmement, ce Sénat, élu à la pro
portionnelle le même jour que la Cham
bre des communes, sera soit inutile, si un 
parti balaie le pays, soit très nuisible et 
démesurément fort, dans le cas de situa
tions politiques- instables, en ne faisant 
qu'accroître la difficulté de gouverner. 

Au total, comme il arrive souvent que 
le Canada anglais fasse bloc sur certaines 
questions contre le Québec, «avec ce 
nouvel arrangement, le Québec va deve
nir totalement vulnérable», dit-il. 

Partage des pouvoirs 
Dans ce domaine «capital», le bilan 

est encore très négatif. 

Il est prévu dans l'entente de mardi 
que le gouvernement fédéral, sur deman
de d'une province et après négociation, 
«se retire» de six secteurs: mines, affai
res municipales, forêts, tourisme, etc. 
Ces six secteurs sont déjà de compétence 
provinciale! 

«Ça veut dire qu'on reconnaît un rôle 
pour le gouvernement fédéral dans des 
domaines strictement provinciaux», dit-
il. 

Quant aux autres domaines où Ottawa 
dépense, et qui sont les plus significatifs 
pour le développement du Québec, il n'y 
a aucune nouvelle balise. Ce projet d'en
tente consacre donc la légitimité de la 
présence fédérale dans ces secteurs pro
vinciaux. 

«Pour la formation, on reconnaît la 
compétence des provinces, mais le fédé
ral va fixer les objectifs nationaux», dé-
plore-t-il. 

Il se réjouit de voir qu'Ottawa devra 
obtenir une entente avec les provinces 
pour dépenser en matière de développe

ment régional, mais est déçu de voir que 
pour le placement de la main-d'oeuvrc, 
«on va continuer avec les mêmes dédou
blements». 

En matière culturelle, au fond, c'est le 
statu quo, dit-il, car le gouvernement fé
déral garde le droit de subventionner et 
les institutions actuelles demeurent. 
Mais en plus, on confirme le rôle d'Otta
wa, qui s'y est introduit par le pouvoir de 
dépenser. Pour le Québec, «c'est néga
t i f», dit-il. 

Il s'inquiète de voir qu'il n'y a rien sur 
les télécommunications et de l'environ
nement, deux champs mal délimités, au 
grand mécontentement du Québec. 

Il dit craindre que l'on isole davantage 
les autochtones, pour leur plus grand 
mal et celui du pays. 

La formulation de la société distincte 
le mécontente également. Il se demande 
pourquoi le gouvernement du Québec 
devrait promouvoir l'épanouissement et 
le développement de la communauté an
glophone, dont il dit comprendre les in

quiétudes, mais qui ne se comparent au- 1 

cunement aux minorités francophones 
canadiennes. 

Comment cela va-t-il finir? «Peut-être, 
qu'à la dernière minute, c'est dans Un cli
mat de crise que ça va finir par se régler. 
Dans un climat de discussions raisonna
bles, on n'a pas obtenu les résultats es
comptés... Mais il faut mettre fin à ce 
contexte de perpétuelles récriminations, 
de frustrations, de dédoublements et de 
tensions!» 

11 s'inquiète de voir que certains pre
miers ministres déclarent déjà certains 
aspects de l'entente «non négociables». 
«Quand ça concerne le Québec, pour 
eux, c'est toujours négociable!» 

Chose certaine, il ne faut plus repous
ser les échéances. « I l va falloir finir par 
trancher. S'il est clair que les Québécois 
trouvent cet ensemble négatif, peut-être 
que le reste du pays va comprendre da
vantage.» 

Et si ça n'arrive pas? « O n va laisser les 
choses suivre leur cours. On est en démo
cratie.» • 

SUITE DE LA UNE 

AIR CANADA 
Aii* Canada licencie en masse 

— dont 450 à Montréal, selon 
leur syndicat. L'entreprise élimi
nera également 500 postes 
d'agents de bord, dont 145 sont 
basés à Montréal, et 196 emplois 
dans son réseau pan-canadien de 
ventes et de service à la clientèle. 

D'autres réductions au sein des 
pilotes (présentement au nombre 
de 1800) et du personnel des fi
nances (450) seront effectuées au 
début de 1993, prévient de plus la 
direction de l'entreprise dans un 
com m unique. 

Luttant pour sa survie, l'entre
prise a déjà éliminé 3750 emplois 
dans les vingt derniers mois dont 
250 postes de cadres tout récem
ment. La saignée a été particuliè
rement sévère à Montréal qui voit 
de plus l'érosion du siège social 
clc l'entreprise au profit de son 
bureau de Toronto. 

«Nous travaillons d'arrache-
pied en vue d'améliorer la compé
titivité d'Air Canada et de retrou
ver la rentabilité, a expliqué le 
nouveau président et chef de la 
direction, M. Hollis L. Harris. Re
trancher du personnel est tou
jours très pénible, mais notre per
formance financière de l'année 
écoulée est totalement insatisfai
sante et nous devons renverser la 
vapeur.» 

M. Harris, anciennement de 
Delta Airlines, s'est donné jus
qu'au milieu de l'année prochai
ne pour rentabiliser le transpor
teur montréalais qui a vu des per
tes de 218 millions l'an dernier et 
de 164 millions au seul premier 
trimestre du nouvel exercice. 
Lors de l'assemblée annuelle, en 
mai dernier, il prévient que des 
mises à pied étaient à prévoir par
mi le personnel syndiqué. 

«C'est une question de survie», 
déclare sans ambages le directeur 
du services des nouvelles d'Air 
Canada, M. Denis Couture, qui 
assure par ailleurs que tous les 
services seront maintenus grâce à 
des gains de productivité et à 
l'amélioration des systèmes de 
gestion. Davantage de vols sont 
même prévus pour l'hiver pro
chain par rapport à la même sai
son cette année. 

M. Michel Cyr, chef négocia
teur pour l'Association interna
tionale des machinistes et des tra
vailleurs de l'aérospatiale (loge 
148), juge regrettable qu'Air Ca
nada ait pris cette décision alors 
que se poursuivent les négocia
tions syndicales portant juste
ment prioritairement sur la sécu
rité d'emploi. 

«Nous avons sur la table (de 
négociation ) différentes mesures 
pour minimiser l'impact des li
cenciements. Il est cependant im
possible de prétendre pouvoir 
sauver tous les emplois en péri l», 
a-t-il précisé à La Presse. 

« E n tous les cas, il n'est pas 

question que nous acceptions un 
règlement à l'américaine, pour
suit-il non sans allusion à l'origi
ne du nouveau président de l'en
treprise. L'employé devra être 
pris en considération » . • 

• mom. 
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QUÉBEC 
Ouébec avait jugulé en 1989 le 
plan de la S0 d'attaquer Kahnawake 

vraiment commencé après l'at
tentat contre deux agriculteurs de 
Sainte-Martine qui traversaient la 
réserve pour se rendre au marché 
Ican-Talon, à l'automne 1989. 
«L'inquiétude de la population, 
autant chez les Blancs que chez 
les autochtones, a alors commen
cé à se répandre. 11 fallait absolu
ment bouger», se souvient un of
ficier de la SQ. 

Avant de proposer son plan se
cret d'intervention au gouverne
ment, la Sûreté du Québec avait 
tout tenté pour trouver un modus 
vivendi acceptable avec les hauts 
dirigeants de Kahnawake et des 
deux autres territoires mohawks 
d'Akwesasne et de Kanesatake. 
« O n a essayé la méthode douce, 
la négociation et les menaces, 
mais rien ne réussissait. Ils ne 
voulaient rien savoir de la po
lice», affirme un autre policier. 

11 se souvient d'une réunion 
dans un hôtel de Québec de hauts 
dirigeants de la SQ avec quatre 
leaders de Kahnawake. 

En vérité, seul le Conseil de 
bande de Kanesatake semblait 
plus réceptif. Les chefs des deux 
autres réserves étaient manifeste
ment trop pris par les Warriors, 
qui avaient provoqué une guerre 
de clans à Akwesasne à cause des 
casinos et contrôlaient le vaste ré
seau de vente illégale de cigaret
tes, à Kahnawake. 

Dans le p lan, les pol ic iers 
avaient bien analysé l'historique 
des relations entre les différentes 
peuplades autochtones et les cri
ses majeures survenues au Qué
bec et ailleurs au Canada, aux 
États-Unis, au cours du siècle der
nier. 

On y apprenait, entre autres, 
que des conflits étaient survenus 
à peu près tous les dix ans à diffé
rents endroits au Québec, et que 
la situation risquait encore une 
fois de prendre des proportions 
incontrôlables si rien n'était fait. 

Par exemple, une guerre entre 
deux clans américains à Akwesas
ne durant laquelle des coups de 
feu avaient été tirés, en 1979. 
Neuf ans plus tard, en 1987, deux 
caporaux de la SQ étaient pris en 
otages au même endroit à la suite 
d'une saisie de drogues. L'affaire 
s'était terminée sans effusion de 
sang, après que le chef de la réser
ve eut «fermé» durant une jour
née le service de police autochto
ne! 

À la fin de 1989, une chose 
était claire pour la SQ: il fallait 

La Quotidienne 
tirage d'hier 

à trois chiffres 

à quatre chiffres 
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ABONNEMENT 
Le Mrvkt des abonntmtnts 
est ouvert du lundi au 
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éliminer des réserves les nom
breuses armes à feu, en commen
çant par Kahnawake, où les en
quêtes entreprises sur la cinquan
taine de délits cr iminels 
permettaient d'obtenir des man
dats de perquisitions en bonne et 
due forme pour «frapper» à une 
quarantaine d'endroits. 

À la lumière de toutes les infor
mations recueillies, et compte 
tenu que les autochtones avaient 
bloqué une première fois le pont 
Mercier à la suite d'un raid de la 
GRC le 1er juin 1988, les spécia
listes de la SQ avaient prévu in
vestir massivement Kahnawake 
— on parlait de 600 hommes — et 
y rester 24 heures sur 24 jusqu'à 
ce que tout danger de rébellion 
soit écarté. 

Bien que périlleux, un tel coup 
de force, estimaient avec pruden
ce les policiers provinciaux, au
rait figé les gens sur place et neu
tralisé toutes réactions à la chaîne 
et collectives, même dans les au
tres territoires amérindiens. 

À l'automne 1989, le directeur 
de la SQ, Robert Lavigne, et son 
adjoint Robert Therrien, aujour
d'hui retraité, ont pris la route de 
Québec et soumis le projet au mi
nistre de la Sécurité publique ddu 
temps, Sam Elkas, qui, en pré
sence d'autres collègues, les a dé
couragés d'aller de l'avant. 

Si les démarches avaient été 
fructueuses, l'opération se serait 
déroulée au début de mars 1990. 
Le succès de l'opération, oui sait, 
aurait peut-être empêché le terri
ble affrontement armé entre les 
Warriors, partisans de l'implanta
tion des casinos d'Akwesasne, et 
leurs adversaires traditionalistes. 
Cette guerre de tranchée, com
mencée à la mi-mars, s'est termi
née par une fusillade qui a fait 
deux morts, dans la nuit du 1er 
mai. 

Même si l'opération n'aurait 
rien changé à la «guerre du golf» 
à Oka, elle aurait, peut-être, em
pêché les Warriors de prendre le 
contrôle des Mohawks locaux qui 
résistaient à la municipalité. 

Encore aujourd'hui, avec le re
cul, les policiers ne sont pas sûrs 
que le gouvernement a pris la 
bonne décision en abandonnant 
le projet, même s'ils reconnais
sent que l'opération était haute
ment risquée. 

«11 est difficile de se faire une 
opinion, mais, à bien considérer 
tout ce qui s'est produit, le risque 
n'était peut-être pas si grand et 
les coûts n'auraient assurément 
pas été plus élevés», affirme un 
haut gradé de la SQ, tout en rap
pelant que la crise améridienne a 
coûté au-delà de 50 millions! 

(oint par La Presse, l'ancien mi
nistre rie la Sécurité publique, 
Sam Elkas, par la voix de son at
tachée de presse, a préféré ne fai-
r e aucun commentaire. • 

MULRONEY 
Mulroney cherche 
à son tour à temporiser 

Mais M. Mulroney n'a pas mis 
en place d'échéancier fixe qui dé
terminerait combien de temps 
ont les fonctionnaires et les pre-
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Des femmes agitent des mouchoirs blancs dans une rue de Panama City pour manifester leur joie de 
voir condamner hier à 40 ans de prison l'ancien dictateur de Panama, Manuel Noriega. Extradé aux 
États-Unis, Noriega a été jugé à Miami. Nos informations en page A14. PHOTO AP 

miers ministres pour répondre 
aux questions posées par Robert 
Bourassa et convoquer une confé
rence couronnant l'entente cons
titutionnelle survenue mardi soir. 

Pourtant, à cause du référen
dum au Québec, les jours sont 
comptés et le gouvernement fédé
ral aura besoin de temps pour 
mettre son plan B en marche, au 
cas où on n'arrive pas à conclure 
une entente multilatérale finale. 

Ce plan B, qui est toujours pos
sible selon M. Mulroney, c'est 
qu'Ottawa fasse des offres unila
térales au Québec, qui soient sou
mises à la population par voie de 
référendum. Un appui de la po
pulation forcerait les premiers 
ministres récalcitrants à entéri
ner l'entente. 

« O n prendra le temps voulu, 
on a quand même quelques jours, 
quelques semaines devant nous et 
la nuit porte toujours conseil. 
Alors nous allons maintenir 
notre rythme de croisière», a plu
tôt indiqué le premier ministre. 

Mais de toute évidence, M. 
Mulroney n'a pas l'intention de 
renégocier toute l'entente durant 
ces prochains jours. 

« À ce que je sache l'entente 
n'est pas coulée dans le béton, 
mais les premiers ministres pro
vinciaux et M. Clark et M. Bou
chard se sont entendus pour dire, 
grosso modo, que c'est un projet 
de renouvellement de la constitu
tion canadienne qui se tient. 
Alors vous ne pouvez pas dire je 
vais prendre ça et ça mais ça je ne 
le prendrai pas si c'est une partie 
intégrante du résultat du proces
sus collectif. (...) )'ai l'impression 
que les balises, les paramètres 
d'une entente constitutionnelle 
vous les avez devant vous», a ex
pliqué M. Mulroney. 

Celui-ci a aussi pris de longues 

minutes pour défendre le projet 
de réforme du Sénat et répondre 
aux critiques du Parti québécois, 
qui sont scandalisés de voir le 
nombre de sièges du Québec ré
duit de 24 à huit. 

«Ce n'est pas moi qui va com
mencer à verser des larmes de 
crocodiles en faveur d'une insti
tution qui a été d'un appui plutôt 
aléatoire lorsque les intérêts su
périeurs du Québec étaient en 
jeu», a-t-il dit. 

Les ministres québécois de M. 
Mulroney, qui ont rencontré le 
premier ministre lors d'une ren
contre du cabinet restreint hier 
en début d'après-midi, pensent 
toutefois que le Sénat triple-E est 
effectivement un des éléments les 
plus problématiques de l'entente 
constitutionnelle et que des chan
gements s'imposent pour que le 
Québec y retrouve au change. 

«Si vous regardez le Sénat tout 
seul, ça ne peut pas être positif 
pour le Québec, si on compare 
avec ce qu'il a maintenant. Alors 
cela doit être clarifié ou compen
sé par autre chose. M. Bourassa 

ne peut pas recommander juste 
cela, sans qu'il y ait toute une en
veloppe améliorée», a déclaré 
l'un des ténors québécois du cabi
net, Marcel Masse. 

Benoit Bouchard, le lieutenant 
québécois de Brian Mulroney. qui 
a des doutes sur l'enveloppe au
tochtone en plus du volet Sénat, 
estime quant à lui que les autres 
premiers ministres se doivent 
d'être ouverts à de nouvelles dis
cussions. 

« I l y a une négociation. Qu'on 
ne me parle pas d'ultimatum, 
qu'on changera pas le contenu, 
qu'il n'y a rien à faire, que c'est à 
prendre ou à laisser. Non non. 
Un pays ce n'est pas comme cela 
que ça fonctionne», a-t-il déclaré. 

Même le très posé Gilles Loisel-
le a admis que le volet Sénat po
sait une difficulté incontourna
ble. 

«La substance de Meech est à 
peu près là, mais il y a des choses 
qui dérapent un peu. (...) Le pro
blème du Sénat est incontestable
ment un problème pour le Qué
bec», a-t-il dit. • 

Une Ontarienne lance 
un appel aux seins nus 
Agence Frmncc-Pressc 
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WATERLOO, Ontario 

• Le week-end du 17 au 19 juillet 
promet d'être chaud au Canada: 
une Ontarienne de 20 ans, con
damnée l'an dernier à une amen
de pour s'être promenée en ville 
avec les seins nus, a lancé hier un 
appel à ses compatriotes pour fai
re de même lors de manifesta
tions organisées à travers tout le 
pays. 

Furieuse d'avoir été condam
née par un tribunal pour avoir 
enlevé le haut, Gwen Jacob n'en

tend pas en rester là et s'est lan
cée dans une croisade pour les 
seins nus au nom de l'égalité des 
sexes. 

De nombreuses femmes ont ré
pondu à son appel, affirme-t-elle, 
et défileront en « topless » dans 
plusieurs villes du Canada, d'Est 
en Ouest, les 17,18 et 19 juillet. 

À Waterloo, dans l 'Ontario, 
l'impartialité de la police sera 
soumise à rude épreuve: hommes 
et femmes défileront ensemble, 
torses nus, solidaires les uns des 
autres pour la même cause, et «s i 
quelqu'un est arrêté, on saura 
alors clairement pourquoi», affir
me Gwen Jacob. 

R E C O M M A N D A T I O N S 
D ' A R R O S A G E 
du samedi 11 juillet / / / / / W \ 
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MUNICIPALITÉS ADRESSES 
PARTICIPANTES PAIRS IMPAIRS 

MUNICIPALITÉS ADRESSES 
PARTICIPANTES PAIRS IMPAIRS 

Anjou NR NR Rose mère X NR 
Beloeil NR X Roxboro X NR 
Bois-des-Filion X NR Ste-Anne-de-Bellevue NR X 
Boisbriand NR X St-Antoine-sur-Richelieu NR NR 
Chambly NR X St-Basile-le-Grand NR X 
Contrecoeur X NR St-Bruno-de-Montarville NR X 
Dollard-des-Ormeaux X NR St-Charies-sur-fiichelieu NR NR 
Dorva! NR NR St-Denis-sur-Richelieu NR NR 
île Perrot X NR St-Eustache X X 
Kirkland X NR Ste-Geneviève X NR 
Lachenaie X X St-Hubert X X 
Lachenale Est NR NR St-Hvaclnthe X NR 
Laval X NR St-Jean-Baptiste NR X 
L'Epiphanie NR NR St-Louis-do-Terrebonna X X 
Lorraine X NR Si-Luc X NR 
Mascouehe X X St-Marc-sur-Rlehelieu NR NR 
McMasterville NR X Ste-Madelelne NR X 
Montréal NR NR St-Mathias NR X 
Otterbum Park NR X St-Mathleu-de-Beloeil NR NR 
Mont-Saint-Hilaire NR X St-Raphaël-de-L'ïle-Bizard X NR 
Pierrefonds X NR Vleux-TambonnWlleSt-Jean X X 
Repentigny X NR Verdun NR NR 

1 Une heure d'arrosage recommandée 2 Deux heures d'arrosage recommandées 
X Arrosage interdit HR Arrosage non-recommandé • Vérifiez les horaires d'arrosage en 
vigueur dans votre munlcJpaJrté. Arrosage non-recommandé en cas de pluie. 

POUR INFORMATION APPELEZ •74-3700 A Q T E 
Infographie Là Pto&se 
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VENEZ VOIR LES MEILLEURS JOUEURS 
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150 municipalités «à risque» sommées d'analyser leur eau 
Quelques centaines d'enfants subiront un test de dépistage du plomb à Sainte-Agathe 
M A R I E - F R A N C E L É G E R 

• La Direction régionale de Laurentides-
Laval du ministère de l'Environnement 
demandera lundi à 150 municipalités 
«potentiellement à risque» d'analyser 
l'eau de leur réseau afin de détecter toute 
trace de contamination au plomb. 

Cette décision fait suite à l'avis d'inter
diction de consommation d'eau potable 
émis par la municipalité de Sainte-Aga-
the-des-Monts, dans les Laurentides, 
après la découverte de taux anormale
ment élevés de plomb. La norme est de 
50 microgrammes par litre. À Sainte-
Agathe, on a recensé des taux de 300 
microgrammes par litre. 

Le Département de santé communau
taire de Saint-Jérôme met donc sur pied, 
à partir de lundi, une clinique de dépis

tage pour les enfants de moins de six ans 
dont le lieu de résidence est relié par des 
conduites de plomb au service d'eau de 
Sainte-Agathe. 

«Si nous évaluons que 1500 foyers de 
Sainte-Agathe ont des conduites de 
plomb, on pense devoir dépister 300 en
fants», a expliqué le médecin Michel Sa-
vard, du DSC de Saint-Jérôme. Les résul
tats des prélèvements sanguins seront 
disponibles d'ici deux semaines. 

De son côté, le ministère a décidé 
d'adopter cette stratégie à grande échelle 
par mesure préventive. 11 l'étendra à tou
tes les municipalités si le besoin se fait 
sentir. «Nous ne voulons pas courir de 
risques. Nous allons d'abord sensibiliser 
ces municipalités et leur demander de 
mesurer le degré d'agressivité (d'acidité) 
de l'eau. C'est la première étape. Ensuite, 

elles devront vérifier si leur réseau est 
constitué de tuyaux de plomb», a expli
qué à La Presse la directrice régionale du 
ministère, Mme Michelle Page-Melan-
çon. 

A Sainte-Agathe, tous les facteurs sont 
réunis pour favoriser une forte concen
tration de plomb. L'eau ne contient que 
peu de sels minéraux et possède un haut 
degré d'acidité. Le plomb se désagrège 
alors beaucoup plus facilement. «Pour le 
moment, Sainte-Agathe est presque un 
cas unique. Mais des municipalités pré
sentent des risques potentiellement plus 
élevés que les autres», a précisé Mme 
Page-Melançon. 

Le docteur Albert Nantel, du Centre 
de toxicologie de Québec, s'est rendu 
dans les Laurentides pour évaluer la si
tuation. «On ne s'attendait pas à ça. De 

300 à 400 microgrammes, ça commence 
à être beaucoup. À ce stade, ça ne veut 
pas dire qu'un enfant est malade. Mais ça 
peut entraîner des faiblesses dans le sang 
et augmenter le degré d'irritabilité, ou 
créer des troubles de comportement», a-
t-il expliqué. 

Le DSC de Saint-Jérôme rappelle tou
tefois que si l'on arrête de consommer 
l'eau contaminée, le plomb se dissout de 
lui-même, spontanément. 11 n'y a donc 
pas lieu de paniquer. «Ce n'est pas un 
problème récent. Avant les années 70. 
les conduites étaient toutes en plomb. 
Mais aujourd'hui, la qualité de l'eau est 
très importante. Nous faisons davantage 
de prévention», a précisé le docteur Mi
chel Savard. 

Afin de purifier l'eau, le service des 
travaux publics de Sainte-Agathe doit 
déverser dans son réseau, à partir de lun

di, une solution d'hydroxyde de soude 
pour baisser le niveau d'acidité. Ensuite, 
ce sera au tour du bicarbonate de soude 
pour enrayer la corrosion de l'eau. 

«Il s'agit d'une mesure temporaire. 
Nous avons donné la liste des 1 5 0 0 
foyers à conduites de plomb au DSC. Ils 
feront les analyses de sang. À partir de 
là, on verra ce qui va être décidé», a ex
pliqué le directeur des Travaux publics. 
Jacques Bai Marge. 

Il souligne que la municipalité effectue 
régulièrement des analyses dans le ré-, 
seau de distribution (comme le prévoit le 
règlement sur l'eau potable) mais que les 
échantillons sont prélevés dans les con
duites des bâtiments récents. «On fait un. 
contrôle périodique des hôpitaux, des 
écoles et des édifices municipaux ci on. 
n'a jamais rien trouve», a-i-il repris. 

Le coroner Bouliane ajourne 
de nouveau son enquête 
sur le transport scolaire 
B R U N O B I S S O N 

• Parce qu'il considère avoir 
reçu plus de déclarations de 
«bonnes intentions» que de 
véritables engagements, le co
roner Marc-André Bouliane a 
ajourné pour une deuxième 
fois l'enquête publique sur les 
décès de Kar ine Bolduc et 
Jean-Michel Bisson, hier, au 
terme de cinq longues journées 
d'audiences. 

Même s'il a entendu 140 té
moins, dont trois ministres, 
depuis lundi, le coroner a esti
mé qu'il n'était pas encore en 
mesure de dresser un portrait 
précis de la situation du trans
port écolier, au Québec. 

«Je reporte l'enquête parce 
que je suis convaincu que si je 
la termine aujourd'hui, rien ne 
se fera», a déclaré le coroner, 
qui a ainsi répété, à peu de 
choses près, la même déclara
tion, faite en mai, après les 
deux premiers jours d'audien
ces de cette enquête, tenue à 
Aylmer, en mai dernier. 

« Je ne vais pas brailler sur le 
sort des commissions scolaires 
parce que j'en ai 25 qui ont ré
glé le problème des traverses. 
Les autres ont peut-être pensé 
qu'ils n'avaient qu'à venir té
moigner, déposer leurs docu
ments et dire ceci ou cela pour 
se débarrasser de Bouliane, 
mais c'est pas fini», a-t-il dit, 
un peu plus tard, à l'intention 
évidente des quelques repré
sentants de commissions sco
laires toujours présents. 

L'enquête sur le décès des 
deux enfants, mortellement 
blessés dans deux accidents 
survenus l'hiver dernier, à Ayl
mer et Weedon, en Estrie, de
vrait donc reprendre en sep
tembre ou octobre, soit après 
la prochaine rentrée scolaire. 
Le coroner a laissé entendre 
qu'il pourra alors se faire une 
idée plus précise des actions 
qui auront été posés par les 
commissions scolaires au cours 
de l'été. 

Ce faisant, Me Bouliane a vi
s iblement c h e r c h é , sans le 
dire, à maintenir la pression 
sur les commissions scolaires, 
dont maints représentants, au 
cours de la dernière semaine, 
ont annoncé leur intention'de 
réduire au maximum les situa
tions où des enfants ont à tra
verser une voie de circulation, 
en passant devant un autobus 
pour rentrer chez eux. 

Rappelons que l'hiver der
nier, Jean-Michel Bisson, 6 
ans, a été écrasé par l'autobus 
d'écoliers dont il venait tout 
juste de débarquer, à Aylmer, 
en Outaouais. L'enquête publi
que menée en mai avait établi 
que le bambin avait échappé 
ses cartes de hockey en traver
sant la rue, devant l'autobus. 
Le véhicule a redémarré, le 
chauffeur étant dans l'impossi
bilité de voir l'enfant, penché 
devant le nez surélevé du véhi
cule. Le petit Jean-Michel a été 
tué sur le coup. 

Cette enquête avait aussi 
porté sur le décès de Karine 
Bolduc, happée par un auto
mobi l i s t e i m m é d i a t e m e n t 
après ê t r e d e s c e n d u e de 
l'autobus qui la ramenait chez 
elle. Au Québec, depuis 1987, 
22 écoliers sont morts dans des 
circonstances à peu près iden
tiques, depuis 1987. Dans 14 
cas, l'enfant a été écrasé par 
son propre autobus. 

Cette semaine, le coroner 
Bouliane a donc orienté son 
enquête en demandant spécifi
quement aux commissions sco
laires combien de leurs éco
liers devaient traverser une 
voie de circulation devant leur 
autobus. Et quelles étaient les 
solutions envisagées pour éli
miner ces situations. 

. ' y-
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Un participant directement 
concerné: le père du petit 
Jean-Michel, M. Robert Bis
son. 

Lors de leurs présentations, 
de nombreux directeurs géné
raux de commissions scolaires 
ont insisté sur le fait que les 
trajets d'autobus ne pouvaient 
être facilement modifiés. La 
plupart de ces changements, 
ont-ils affirmé, ont des inci
dences pécunia ires que les 
commissions peuvent difficile
ment assumer puisqu'elles en
registrent déjà des déficits 
dans le financement de ce ser
vice. 

Hier, le coroner a réfuté cet 
argument en prenant exemple 
sur une régisscure de la Mauri-
cie, Mme Lucie Bordeleau, qui 
a affirmé sans ambages que de 
nombreuses commissions ont 
pris la décision d'assumer la 
gestion du transport écolier 
sans savoir dans quoi elles 
s'embarquaient. 

Mme Bordeleau, dont le co
roner a vanté l'initiative, a 
aussi dénoncé le fait que les ré
gisseurs du transport sont très 
souvent affectés à d'autres tâ
ches par leurs supérieurs, qui 
ne prennent pas au sérieux le 
fardeau de cette tâche. 

«Le budget, a-t-elle affirmé, 
n'a jamais été un obstacle pour 
changer un trajet d'autobus. 
Lorsque j'entends un directeur 
dire qu'il n'a pas les moyens de 
faire modifier un trajet à cause 
de son déficit, je crois qu'il 
n'aurait tout simplement pas 
dû prendre la responsabilité 
du transport.» 

Pour sa part, la présidente 
de la Fédération des commis
sions scola ires du Québec , 
Mme Diane Drouin, a estimé 
que le coroner «a rejoint le 
point de vue des commissions 
en é l a r g i s s a n t le débat à 
d'autres intervenants», com
me les chauffeurs et les orga
nismes g o u v e r n e m e n t a u x , 
dont le ministère des Trans
por t s qui s u b v e n t i o n n e le 
transport écolier à raison de 
325 millions $, chaque année. 

Selon Mme Drouin, l'ajour
nement de l'enquête «pourrait 
aider à maintenir la sensibili
sation. Pour plusieurs commis
sions, c'était sans doute nou
veau d'aborder la problémati
que des «traverses» mais je 
suis certaine que des efforts 
réels seront consentis.» 

Mme Drouin a toutefois 
tenu à souligner qu'«on ne 
pourra peut-être pas aller aussi 
vite que le coroner le souhaite 
en raison du cadre budgétaire 
actuel». 

Quant au coroner, il a claire
ment fait savoir qu'il ne comp
te pas abandonner ce que plu
sieurs ont qualifié de «croisa
de»: «Je vais vous achaler», 
a-t-il dit aux représentants des 
commissions scolaires. «le vais 
vous courir après, je ne sais pas 
encore au juste ce que je vais 
faire, mais je ne vous lâcherai 
pas». 
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Le joyau du vol : « Dans les Laurentides », une huile de Marc-Aurèle Fortin. 

Vol de 250 000 $ dans une 
galerie d'art de Montréal 
Un Marc-Aurèle Fortin disparaît 

-tu 

A. , 

K A T I A C A C N O N 

• Sept tableaux d'une valeur tota
lisant plus de 250 0 0 0 $ ont été 
dérobés tôt hier matin à la galerie 
d'art Jean-Pierre Valentin, située 
rue Sherbrooke Est. 

En quatre minutes, les voleurs 
se sont emparés de deux tableaux 
de Marc-Aurèle Fortin, dont un 
valant 140 000 $, de deux oeuvres 
de Philippe Surrey, d'un Adrien 
Hébert et d'un Rodolphe Duguay. 
L'oeuvre volée la moins chère se 
vendait 15 000 $ à la galerie Jean-
Pierre Valentin. 

Les voleurs ont ouvert la porte 
arrière de la galerie au niveau 
rez-de-chaussée, « probablement 
à l'aide d'un passe-partout», ra
contait le propriétaire, atterré. 
Après avoir essayé de s'introduire 
par la porte avant de la galerie en 
brûlant la serrure avec une tor
che, ils ont finalement pénétré 
dans la galerie par la porte arriè
re. «C'est le Service des incendies 
de la Ville qui nous oblige à gar
der ce type de porte à l'arrière de 
l'édifice, qui est pourtant très peu 
sécuritaire», déplorait Jean-Pier
re Valentin. 

Le propriétaire de la galerie, M. 
Jean-Pierre Valentin, était at
terré. «Ils savaient exactement 
quoi voler», a-t-il dit. 

M. Valentin est certain que les 
voleurs —impossible, selon lui, 
quç le vol ait été commis par une 

personne seule— répondaient à 
une c o m m a n d e . «I l s savaient 
exactement quoi voler, dit-il. À 
part le Fortin qu'ils ont pris, il y 
avait ici des choses beaucoup plus 
chères qu'ils ont laissé de côté. 
Pourquoi sont-ils partis avec ces 
toiles en particulier? Mystère.» 

C'est le premier vol par effrac
tion que subit Jean-Pierre Valen
tin depuis 12 ans, mais il en est à 
son troisième vol à l'étalage, des 
délits qui représentent dans la 
dernière année des pertes sèches 
de 5 0 0 0 0 $ . «Les vols sont deve
nus une véritable épidémie pour 
les marchands d'art de Montréal, 
déplore-t-il, et il y a une très nette 
recrudescence depuis un an. » 

Situé dans le même édifice que 
Jean-Pierre Valentin, Bernard 
Courcy s'est fait voler deux fois 
au cours des six dernières semai
nes. Les voleurs ont carrément 
défoncé sa vitrine avant, dérobé 
deux tableaux et deux sculptures 
en moins de 30 secondes. «Et ils 
sont revenus une deuxième fois 
prendre la petite sculpture qu'ils 
avaient «oubliée» la première 
fois», raconte M. Courcy, excédé 
par ces vols à répétition. «Ça fait 
40 000 $ en tout que je perds en 
moins de deux mois... » 

Quatre débits de boissons réclament 
l'abolition de la Régie des permis d'alcool 
La Cour d'appel leur rend temporairement leur permis 
P I E R R E B E L L E M A R E 

• Quatre établissements détenant 
un permis d'alcool, contestent à 
un point tel la Régie des permis 
d'alcool qu'ils en réclament l'abo
lition pure et simple. 

Le Casino gaspésien, de la rue 
Bélanger à Montréal, la brasserie 
Vincent, à Laval, Le Colonel Sala-
berry, à Beauharnois et le pub 
Freeman, à Valleyfield, ont d'ail
leurs fait casser par la Cour d'ap
pel une décision rendue, le 3 juil
let, par le juge André Denis, de la 
Cour supérieure. 

À la suite de cette première dé
cision, les policiers exécutaient 
dès lundi dernier le mandat de ré
voquer le permis du Casino gas
pésien, en plus de suspendre le 
permis des trois autres établisse

ments, sur une période de trois, 
deux et six mois respectivement, 
pour avoir présumément troublé 
l'ordre public. 

Les juges Melvin Rothman, 
Morris Fish et André Brassard 
ont cependant ordonné sur le 
banc, hier au palais de justice de 
Montréal, qu'on remette le per
mis aux quatre établissements 
concernés, jusqu'à ce qu'on se 
penche, le 2 7 novembre pro
chain, sur le bien-fondé de la dé
cision du juge Denis. 

Me Simon Venne, l'avocat des 
détenteurs de permis, a surtout 
fait valoir que la Régie des permis 
d'alcool vient en contradiction 
avec l'article 23 de la Charte qué
bécoise des droits de la personne. 

Cet article stipule que les ci
toyens «ont droit à une audition 
devant un tribunal administratif 

indépendant et impartial». Or, 
selon Me Venne, la Régie serait 
en conflit d'intérêts, puisqu'elle 
relève du ministère de la Sécurité 
publique qui, en même temps, su
pervise les activités de la Sûreté 
du Québec. 

Devant Me Philippe Claude, re
présentant du ministère de la Jus
tice, l'avocat Venne a ainsi exigé 
la disparition de la Régie, en in
voquant l'article 23 de la Charte. 
Ce débat de fond doit se tenir de
vant la Cour supérieure, au début 
de 1993. 

Entre-temps, la Cour d'appel 
évaluera la pertinence de révo
quer ou de suspendre le permis 
des quatre établ issements de 
Montréal, Laval et du Sud-Ouest 
du Québec, qui peuvent mainte
nant rouvrir leurs portes sans 
problème. 

Collision frontale 

Une collision frontale •» Côirfc 
la vie à Marie-1 ranee IScfgcroii, 
21 ans. La voiture de la victime a 
heurté de plein fouet eel le de Sté
phane Quevillon. 24 ans. La tra
gédie a eu lieu dans la nuit de jeu
di â vendredi sur le territoire de 
Laval. Pour une raison encore 
inexpliquée, la voilure de Quevil
lon a traverse le (erre-plein cen
tral de la roule 25 et s'est retrou
vée faee aux vchieules venant en 
sens inverse. Le jeune homme se 
trouve aetuellemeni a l'hôpital 
du Saerc-Cocur dans un elal criti
que. 

Comparution a Amos 

Trois individus ont comparu au. 
palais de justice d'Anios, au sujet 
du meurtre de Denis Tanguay 
survenu le >l octobre 1988. Mar
cel Fournier. 3> ans. Gilles Mar
tel. 27 ans. et Daniel Jobidon, 38 
ans. avaient etc arrêtes jeudi par. , 
des agents de la Sûreté du Que- * 
bec. venus en aide a leurs collè
gues d'Anios. Les indices recueil
lis par les e n q u ê t e u r s laissent 
croire à un règlement de comp
tes. La SQ a toutefois refusé d'ex
pliquer les preuves qu'elle a pu 
recueillir. 

Deux evades repris 

• Évades de la prison de Saint-
Hyacinthe depuis dimanche der
nier , Sylvain L a n d r y et | e a n -
François Vallée, ont clé appré
h e n d é s a p r è s m o i n s d 'une 
semaine de cavale. Landry. 32 
ans, considéré c o m m e un indivi
du dangereux, a été cueilli â l'As
somption jeudi après-midi, tandis 
que Vallée, 31 ans. a été arrêté 
hier à Montréal . L'un c o m m e 
l'autre n'ont oppose aucune résis
tance. Sylvain Landry doit com
paraître sous peu au palais de jus
tice de Saint-Hyacinthe pour ré-" 
pondre d 'accusat ions de bris 
d'engagement et de vol d'auto 
auxquelles s'ajouteront celles de 
délit de fuite et évasion. La fugue 
des deux détenus n'aura duré que 
5 jours. 

Meurtre troublant 

• La famille de Réal Hébert, 55 • 
ans, ce propriétaire d'une flotte 
de camions de W i c k h a m , en . 
Mauricie, abattu dans son salon 
le 23 juin dernier, a décidé d'of
frir une récompense de 2 0 0 0 0 $ à 
quiconque fournira des rensei
gnements pouvant mener à l'ar
restation du ou des meurtriers. À 
Wickham, le meurtre de ce tran
quille entrepreneur a créé un 
choc, les circonstances de cet as-, 
sassinat sont en effet troublantes.. 
Les coups de feu ont été tirés 
d'une voiture, ce qui donne à. 
penser à un règlement de comp
tes, selon la police. Mais la victi
me n'avait jamais eu de démêlés 
avec la justice et on ne lui connaît' 
pas d'ennemis. La récompense de; 
2 0 0 0 0 $ est une initiative de toute' 
la famille. Les renseignements' 
pouvant aider les policiers peu
vent être transmis au (819) 379-
7311. 

Fermeture élastique 
• La municipalité de Kitchener, ; 
en Ontario, a fait fermer deux 
centres de saut à l'élastique. Les 
autorités municipales estiment, 
que l'activité consistant à s'élan
cer dans lé vide attaché par un 
élastique est non sécuritaire. Au 
Québec, cependant, en dépit dua 

danger qu'elle peut présentera 
cette cascade commence à être.' 
p r a t i q u é e . Un e x p l o i t a n t der 
Mont-Rolland a jusqu'ici compte 
plus de 1000 clients et les autori-; 
tés ne rapportent jusqu'à mainte-' 
nant aucun accident. En revan
che, aux États-Unis, la semaine 
dernière, un homme s'est griève* 
ment blessé à la suite de la ruptu
re de l'élastique. On signale égai 
lement un accident mortel. 1 

Retrait 
• La compagnie PPM Canada 
vient de terminer le retrait dé 
quelque 1 0 0 0 0 0 litres d'huiles 
contenant des BPC de l'alumine* 
rie Reynolds. L'opération fait suit 
te à un déversement de mazout, 
survenu en janvier dernier. Il res
te encore à traiter 2000 litres 
d'une huile davantage contami
née. Le traitement de six semai 1 

nés a coûté quelque 3 6 0 0 0 0 $ . 

DES ETATS-UNIS 
SSl a 

Permis du Québec 

d e s 
MINI-CIRCUITS 

À 
M I N I - P R I X 

Les prix sont par pers. 
en occ. double. 

TPS etTVQ en sus. 

Québec, île d'Orléans, île aux Coud res, 3 jours - 289 $ 
La vraie Gaspésie, 6 jours - 459 $ 

Saguenay, Lac-Saint-Jean, Charlevoix, 5 jours - 449 $ 
Virginia Beach, Atlantic City, 7 jours - 669 $ 

New York (voyage de jour de tout repos), 4 Jours - 349 $ MARLIN 

MONTREAL: 745-3990 
SOREL: 746-1222 
ST-JEAN: 348-0918 
REPENTIGNY: 582-5553 
DRUMMONDVILLE: 478-4246 
Consultez l'annuaire pour connaître l'agence 0e ~ 
voyages Viau Martin la plus proche. 
OA c i t f y > i i r t a l o t o n O i i d h o r o l r \ ) n « rit» Of^T\ a n P s n o n » 

3 -
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5000 cas d'intoxication 
chaque année au Québec 
P I E R R E C I N C R A S 

• À chaque année, au Québec, 
les pesticides domestiques, les 
agents de conservation pour le 
bois et les divers désinfectants 
utilisés dans les piscines sont res
ponsables de 5000 cas d'intoxica
tion. 

Si le public fait de plus en plus 
attention à sa santé, notamment 
en surveillant de près son alimen
tation, paradoxalement, la plus 
grande partie de ceux qui utili
sent des pesticides à la maison le 
font de façon négligente, en ne 
prenant pas les précautions élé
mentaires pour les manipuler. On 
se soucie peu aussi de leur entre
posage et ces produits chimiques 
sont souvent à la portée des en
fants comme en fait foi les centai
nes de cas d'empoisonnement qui 
frappent ces derniers. 

En outre, de nombreuses per
sonnes, adultes comme enfants, 
sont traitées à chaque année 
après avoir respiré ces concoc
tions lors de leur pulvérisation ou 
encore en les manipulant. On si
gnale aussi des accidents aux 
yeux par des éclaboussures ou en
core des empoisonnements à la 
suite d'un simple contact. Par 
exemple, on ignore souvent que 
la majorité des insecticides chimi
ques peuvent être absorbés par la 
peau. «C'est comme si on en ingé
rait. Les effets toxiques sont les 
mêmes, explique Guy Sansfaçon, 

directeur du Centre anti-poison 
du Québec. 

Cancers, anomalies 
congénitales, etc. 
Sous le nom générique de pesti

cides, on retrouve les insecticides, 
les herbicides, les fongicides et les 
rodenticides. Ce sont tous des 
produits dangereux. 

On croit qu'ils sont responsa
bles de plusieurs types de cancer, 
d'anomalies congénitales, de pro
blèmes du système nerveux et 
d'atteintes du système immuni
taire. Sans oublier de nombreuses 
affections cutanées qu'ils peuvent 
provoquer par simple contact. 
Des composées chimiques comme 
le malathion, le carbaryl, le diazi-
non, le lindane ou encore le 2,4-
D, qui entrent dans des produits 
utilisés très fréquemment dans 
nos jardins, sur nos gazons ou sur 
nos fleurs, sont tous suspectés de 
provoquer de graves problèmes 
de santé. 

À la mi-juin, le Dr June lrwin 
de Pointe-Claire, une dermatho-
logue qui combat depuis plu
sieurs années l'usage des pestici
des chimiques, traitait une pa
tiente qui venait de passer la nuit 
à l'hôpital en proie à de violentes 
éruptions cutanées. Elle avait cir
culé sur le gazon que son mari ve
nait de traiter avec un engrais 
chimique contenant un herbicide 
contre les pissenlits. 

Le Dr lrwin tient à jour une 
foule de dossiers démontrant la 
nocivité des pesticides domesti
ques ou des produits utilisés com
mercialement comme herbicides. 
Elle dénonce l'indifférence des 
gouvernements qui permettent à 
quiconque de se servir de ces 
composés chimiques sans égard à 
sa propre santé et surtout sans te
nir compte de la santé des autres, 
notamment par la voie des airs. 
«Pas moins de 35 p. cent d'une 
pulvérisation à base de 2.4-D (un 
herbicide très utilisé contre les 
pissenlits) s'était volatilisée au 
cours de l'été après avoir été 
épandue sur le sol. faisait-elle va
loir ce printemps lors d'une con
férence publique. Pourtant, si 
quelqu'un est intoxiqué parce 
qu'un voisin a utilisé des produits 
chimiques, il n'y a jamais d'en
quête policière.» 

Le toxicologue Guy Sansfaçon 
indique que les principaux symp
tômes d'une intoxication par les 
pesticides sont des nausées, des 
vomissements, des étourdisse-
ments. des maux de tète et dans 
certains cas graves, des convul
sions. 

Quant aux irruptions cutanées, 
elle n'apparaissent pas toujours 
immédiatement après une exposi
tion de la peau mais parfois plu
sieurs heures plus tard. Si bien, 
dit le scientifique, qu'on oublie 
de faire la relation entre l'épan-
dage de pesticides et ces problè
mes de santé. 

Le virage vert est commencé 
à Hudson et Huntingdon 
• Si les pesticides chimiques ont 
rendu des services estimables à la 
société, on commence à en décou
vrir les effets pernicieux et leur 
utilisation est de plus en plus con
testée, du moins lorsqu'on s'en 
sert sur une grande échelle. 

Certaines municipalités québé
coises exigent aujourd'hui des 
compagnies qui se spécialisent 
dans le traitement des pelouses de 
se doter d'un permis spécial. Mais 
à Hudson et Huntingdon, on est 
allé beaucoup plus loin: l'utilisa
tion de pesticides chimiques est 
dorénavant interdite sur tout leur 
territoire. À Huntingdon, le rè
glement est en vigueur depuis 
deux mois seulement. À Hudson, 
cette politique verte a été adoptée 
en février 1991. 

Ces dernières semaines, expli
que George White, le conseiller 
municipal qui est à l'origine de la 
résolution, on a procédé à des 
analyses des produits utilisés par 
des firmes commerciales pour 
traiter les pelouses. Des accusa
tions devraient bientôt être por
tés devant la cour municipale, 
mais on s'attend à ce que débat se 
poursuive devant les tribunaux 

supérieurs. «Le règlement a 
d'abord pour but de sensibiliser 
nos concitoyens aux dangers des 
pesticides chimiques. Et depuis 
cette période, plusieurs d'entre 
eux ont effectivenment mis un 
terme à leur contrat d'entretien 
de pelouse, fait valoir M. White. 
Nous favorisons les méthodes 
douces. » 

M. White soutient par ailleurs 
que la ville voudrait aussi pouvoir 
mettre à l'amende les propriétai
res qui signent les contrats d'en
tretien où l'on utilise des pestici
des nocifs. Même si le club de golf 
local peut encore se servir d'her
bicides et d'insecticides chimi
ques, il est soumis dorénavant à 
un protocole d'utilisation plus 
serré, qui l'oblige à faire la 
preuve qu'il a pris toutes les me
sures possibles pour trouver des 
solutions de rechange. Déjà, en 
Ontario, plusieurs pesticides chi
miques sont interdits sur les ter
rains de golf. 

À Saint-Lambert, l'utilisation 
des pesticides est réglementée de
puis janvier. Cette fois, on per
met, avec un permis spécial, de 
traiter gazons ou fleurs avec des 

produits chimiques du 15 avril au 
31 mai. Au-delà de cette période, 
l'interdit frappe tous les usages 
commerciaux ou domestiques de 
pesticides, chimiques ou biologi
ques. 

En cas d'infestation. on peut 
toutefois obtenir l'autorisation de 
faire un traitement. Toutefois, si 
on procède à un arrosage on doit 
en aviser obligatoirement les voi
sins 24 heures à l'avance et le trai
tement est soumis à des normes 
précises. Par exemple, il est inter
dit de pulvériser ou de traiter chi
miquement son terrain à plus de 
deux mètres de la ligne de pro
priété du voisin. «Nous favori
sons plutôt de modifier les mé
thodes culturales plutôt que le re
cours aux produits chimiques», a 
mentionné un porte-parole de la 
ville. 

Le conseiller White souligne 
par ailleurs que plusieurs munici
palités attendent que la régle
mentation de Hudson soit testée 
devant les tribunaux avant de 
s'engager, elles aussi, dans le vira
ge vert. 

Sous le nom générique de pesticides, on retrouve les insecticides, les herbicides, les fongicides et les 
rodenticides. Ce sont tous des produits dangereux. 

Des précautions essentielles 

. . . . • < 

B Botaniste au lardin botanique 
de Montréal. Marc St-Armand, 
trouve déplorable l'usage abusif 
que l'on fait des pesticides. «Mais 
on ne peut empêcher les gens de 
vouloir un pelouse en tous points 
identique à un terrain de golf», 
dit-il. 

Selon lui. les renseignements 
qui circulent au sujet des pestici
des sont souvent contradictoires, 
ce qui ne peut qu'ajouter à la con
fusion des consommateurs, qui 
doivent faire leur choix à travers 
des dizaines de produits et de 
marques différentes. Il conseille 
lui aussi des méthodes plus dou
ces. «11 n'est pas toujours obliga
toire de recourir aux produits chi
miques, dit-il. Désherber et trai
ter avec des savons ou des 
insecticides biologiques alliés à 
de nouvelle méthodes culturales 
sont des avenues qui peuvent ré
gler une foule de problèmes. » 

11 ajoute: « Il ne sert à rien non 
plus d'utiliser une dose plus forte 
que celle recommandée par le fa
bricant. Cela pourrait même tuer 

vos plantes. On ne guérira pas 
plus vite en doublant la dose de 
médicaments.» 

Au ministère de l'Environne
ment, on recommande au public 
d'insister pour obtenir les servi
ces de personnes qui ont suivi le 
cours spécial sur la manipulation 
des pesticides. Si on ne vous en
voi t pas de spécialiste, n'hésitez 
pas à vous plaindre au ministère, 
fait-on valoir. Jusqu'à mainte
nant, les consommateurs se font 
peu exigeants à ce sujet en raison 
de leur méconnaissance de la lé
gislation. 

Quant aux précautions à pren
dre lors de l'usage des pesticides 
quand cela s'avère nécessaire, 
tous s'entendent sur ce qui suit: 

• Éloignez enfants et animaux 
de compagnie. 

• Évitez de respirer les émana
tions lors de leur manutention. 

• Portez des gants de caout
chouc. Les gants chirurgicaux 
vendus en pharmacie n'offrent 
pas une protection adéquate. 

• Portez des lunettes protectri
ces et des vêtements longs. On ne 
procède pas à des épandages en 
costume de bain ou les pieds nus. 

• Portez des bottes de caout
chouc, car le cuir peut absorber 
ces produits chimiques. 

• Limitez l'accès à l'endroit 
traité durant au moins 24 heures. 

• Traitez lorsque le vent est le 
plus faible possible, le matin ou 
en fin de journée. 

• Évitez les zones sensibles 
comme les piscines, les potagers, 
le carré de sables, les jouets, etc. 

• Rangez dans des contenants 
sécuritaires, toujours hors de por
tée des enfants. 

• Avisez les voisins. Les per
sonnes allergiques peuvent être 
très sensibles à ces produits. Les 
femmes enceintes et les person
nes souffrant de maladies de la 
peau devraient s'abstenir en tout 
temps de manipuler des pestici
des (liquides, en poudre ou pulvé
risés). 

I 

L'idéal nord-américain: une pelouse parfaite. L'ennui, c'est que les pesticides ne s'attaquent pas 
qu'aux pissenlits. 

e 
lotD-québec 

NUMÉROS 

415362 
15362 
5362 

362 
62 

R E S U L T A T S 
O t O q u c 

Tirage du 
92-07-10 

LOTS 

50 000 S 
5 000 $ 

250 $ 
25 S 

5 $ 

l 000 $ 
I 0 0 S 

I 0 $ 

INTERS 
LUS: 

NUMÉROS 
089739 
89739 
9739 

739 
39 

Tirage du 
> 92-07-10 

LOTS 

250 000 $ 
2 500 S 

250 $ 
25$ 
10$ 

NUMÉROS MOBILES 

76116 
4598 

002 

l 000 $ 
100 $ 
25$ 

i| T i rage du 92-07-10 

10 

32 37 43 47 

56 59 60 61 

Prochain tirage: 92-07-11 

18 22 31  

48 50 54  

66 68 

Tirages du 
92-07-04 

au 
92-07-10 

SAMEDI 
LUNDI 
MARDI 
MERCREDI 
JEUDI 
VENDREDI 

673 
073 
623 
839 
225 
932 

9698 
5808 
0059 
1650 
1007 
6666 

Tirage du 
92-07-10 

NUMÉRO 
DECOMPOSABLE 

NUMÉROS 

1633784 
633784 

33784 
3784 

784 
84 

LOTS 

1 000 000 $ 
5 000 $ 

500$ 
100$ 
25$ 

5$ 

T V A , l e 

r é s e a u d e s 

t i r a g e s 

Les modalités 
d'encaissement des 
billets gagnants 
paraissent au verso 
des billets. En cas 
de disparité entre 
cette liste et la liste 
officielle, cette 
dernière 
a priorité. 

.0 

^ f e " (:iTE ROCK-DÉTENTE 107,3 FM. 

Demain à 22 h, écoutez la musique 
des feux en direct à 

- T ROCK • DÉTENTE 
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Pour en savoir davantage... 
• Si les consommateurs québécois utilisent pour des millions de 
dollars de pesticides annuellement, ils éprouvent souvent de la 
difficulté à se retrouver parmi la foule de produits et marques 
qui sont sur le marché. Il existe toutefois quelques services pu
blics qui diffusent de l'information à ce sujet. 

Le téléphone vert 
• Mis sur pied en mai 1988 par la Fédération interdisciplinaire 
de l'horticulture ornementale du Québec, de concert avec le mi
nistère québécois de l'Agriculture, des Pêcheries et de l'Alimen
tation, le «téléphone vert» permet d'obtenir gratuitement des 
renseignements sur l'horticulture en général grâce à une équipe 
de spécialistes. Le téléphone vert répond à environ 20 000 de
mandes par année. La période de juillet, ce sont surtout les rava
ges des insectes qui font l'objet de questions. À Montréal, on 
signale le 251-5050, à Québec, le 659-6944, et ailleurs dans la 
province, le 1-800-463-6944. 

Environnement Québec 
• Le ministère québécois de l'Environnement distribue gratuite
ment un excellent dépliant sur les pesticides intitulé « Les pestici
des à la maison: en dernier recours». O n pourra l'obtenir en 
donnant ses coordonnées au 1-800-561-1616 (de Québec: 643-
6071). Le petit document est parfois disponible dans les centres 
d'horticulture. On pourra aussi s'informer sur le réglementation 
québécoise au même numéro. 

Environnement Canada 
• Le ministère fédéral de l'Environnement publie plusieurs do
cuments intéressants sur les solutions de rechange aux pestici
des. On pourra les obtenir en signalant le 1-800-463-4311 ou. de 
Montréal, le 283-0198. 

Agriculture Canada 
• On peut obtenir des informations techniques additionnelles 
au Service national de renseignements sur les pesticides d'Agri
culture Canada au 1-800-267-6315. 

Jardin Botanique de Montréal 
• Le jardin botanique de Montréal offre aussi un service de ren
seignements horticoles, mais il faut se rendre sur place, dans la 
grande serre d'accueil. On pourra en revanche obtenir des infor
mations par courrier en s'adressant au jardin botanique de 
Montréal. Service des renseignements horticoles, 4101 Sher
brooke Est, Montréal H I X 2B2. 

Le centre ANTI-POISON du Québec 
• Enfin, en cas de doute ou en cas d'urgence au sujet d'une in
toxication, signalez le 1-800-463-5060. 

mm: 
LE MOINS POSSIBLE 

Soyez prudent 
avec les pesticides 

Québec ss 

-

Le représentant de ««La Presse»» a demandé à sept commerçants de la Rive-Sud de lui conseiller un pesticide chimique pour combattre^ 
lïnfestation de la feuille d'heuchère. PHOTO PIERRE COTE LêPnsm. 

Le test de la Presse: une grosse 
chenille face à sept commerçants 
P I E R R E C I N C R A S 

• Docile, notre grosse chenille a 
joué parfaitement son rôle même 
si elle a semble plutôt intimidée 
par ce rôle de star. 

Le décor était constitué d'une 
feuille d'heuchère, une jolie plan
te à fleur, qui avait été partielle
ment dévorée et qui a souvent été 
confondue avec une feuille d'éra
ble. 

Nous avons visite sept commer
ces où l'on vendait des pesticides 
chimiques domestiques, tous si
tues à quelques kilomètres de dis
tance les uns des autres, à Bou-
cherville, Varennes et Sainte-lu-
lie. 

À chaque fois, nous avons de
mandé de rencontrer celui qui 
avait suivi son cours sur le manie
ment des pesticides (une session 
d'une trentaine d'heures) puisque 
sa présence est obligatoire en tout 
temps sur les lieux de vente. En

suite, après le constat des dom
mages, on nous conseillait un 
produit pour lutter contre l'infes-
tation. On répondait aussi à nos 
questions sur la nocivité du pro
duit recommandé et sur les pré
cautions à prendre lors de son uti
lisation. 

Il s'agit de W. H Perron, de Ca
nadian Tire, du Centre de rénova
tion des Seigneurs (Rona), de la 
Quincai l ler ie Bouchervil le (Le 
Quincailleur-Rona) et du Centre 
d'horticulture Regimbai, tous de 
Boucherville ainsi que les pépi
nières Aux Semailles, à Varennes, 
et Plantarium 2000. à Sainte-Ju
lie, deux entreprises affiliées au 
groupe Botanix-Rona. 

Des produits efficaces 
Même si les préposés aux pesti

cides n'étaient parfois pas sur les 
lieux, tous nous ont conseillé des 
produits efficaces, certains non 
sans avoir lu longuement les in
formations sur l'emballage. Ce 
fut Dianizon dans cinq cas, Du-

tox 2 ainsi que Floriteck. Diani
zon répond au nom du produit 
insecticide, Dutox est un compo
sé de diméthoate et Floriteck con
tient du carbaryl. 

Dans le cas du Centre de réno
vation Des Seigneurs, et du cen
tre d'horticulture Régimbald et 
du Canadian Tire, les vendeurs 
certifiés, n'étaient pas sur place, 
ce qui est illégal. Des amendes de 
2000$ à 20 000$ (de 4000$ à 
40 000 $ s'il s'agit d'une compa
gnie), par infraction sont d'ail
leurs prévues à ce chapitre. Chez 
Canadian Tire, on nous a même 
confié que l'expert en pesticides 
étaient en vacances. 

Quant aux questions de santé, 
sauf une exception, tous nous ont 
mentionné que ces produits pou
vaient être nocifs, qu'il fallait uti
liser des gants de caoutchouc, 
porter des vêtements adéquats et 
des lunettes spéciales. C'est la 
Quincai l ler ie Bouchervil le qui 
s'est faite la plus insistante à ce 
chapitre. Par contre, au Centre 

d 'hort icul ture Régimbald, on 
nous a mentionne qu'il n'y avait 
aucun danger à utiliser le produit 
recommandé (à base de carbaryl, 
pourtant suspecté lui aussi d'être 
dangereux) et qu'il suffisait sim- ' 
plement de se laver les mains 
après usage. 

Une mauvaise note aussi pour 
W.H . Perron. Lors d'un test simK 
laire réalisé deux semaines aupa;. 
ravant, un employe du magasin 
nous avait proposé un produit 
(vendu au prix de 25$) qui s'est** 
révélé totalement inefficace con
tre les chenilles. 

Devant nos inquietudes mani-' 
festées au sujet de la toxicité des-» 
produits chimiques. W . H . Per->; 
ron. Botanix Aux Semailles et Bo-
tanix Plantarium 2000 nous ont 
conseillé des produits biologie 
ques. 11 faut se rendre à l'évidence 
toutefois que ces produits, touter. 
proportions gardées, sont beau-* 
coup plus coûteux que les pro
duits chimiques et que leur action , 
est souvent plus lente. 

Le numéro 1 mondial de 
l'électronique: Matsushita, 
vous offre, sous la marque 

qualité supérieure à des 
prix compétitifs! 
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Bouchard et Masse: plus de pouvoirs pour le Québec 
• » 

L'accord n 'est pas un ultimatum, disent les deux principaux ministres nationalistes du cabinet Mulroney 

i 

M A U R I C E G I R A R D 
de la Presse Canadienne 

OTTAWA 

L es deux principaux ministres natio
nalistes du cabinet Mulroney contes

tait la position de certains premiers mi
nistres du Canada anglais, qui estiment 
que l'accord de principe sur la constitu
tion est à prendre ou à laisser. 

r A u contraire , disent Marcel Masse et 
Ijenoit Bouchard, main tenant que les 
neuf provinces anglophones ont obtenu 
ce q u elles désirent ( un Sénat triple E ). il 
est temps de consentir au Québec les ou-
tils indispensables à son émancipat ion 
d&ns le cadre fédératif canadien. Autre-
ifteht di t . il faut rouvrir la discussion sur 
le partage des pouvoirs. 

Mais, contra i rement au débat sur un 

r e f e r e n d u m p a n - c a n a d i e n l ' a u t o m n e 
dernier qui avait suscité l 'opposition ra
pide et unan ime des conservateurs qué
bécois, MM. Bouchard (San té ) et Masse 
( Défense) affichent prudence et réserve, 
laissant toute la lat i tude voulue au pre
mier ministre Robert Bourassa, dont les 
émissaires cont inuaient de discuter hier 
avec leurs homologues fédéraux des 57 
éléments de l'accord de principe conclu 
mardi dernier . 

«Il y a une négociation et qu'on ne 
parle pas d 'u l t imatum, qu 'on ne change
ra pas le contenu , qu'il n 'y a rien à faire 
et que c'est à prendre ou à laisser. Non. 
Un pays, ce n'est pas comme ça que ça 
fonctionne. Quand le Québec a présenté 
des demandes qui ont été refusées, on 
n'a pas posé d 'u l t imatum. Alors, je n'ac
cepte pas d 'u l t imatum de l 'autre côté 
non plus», a fait valoir M. Bouchard. 

Son collègue Masse ajoute: «Ça s'est 
dit ce genre de phrases-là depuis 125 ans. 
Ce n'est pas la première fois que... les 
gens disent 'C'est c o m m e ça et on ne 
bouge pas*, l'ai en tendu ça à plusieurs re
prises ces dernières années . Ce sera une 
fois de plus». 

En matinée, les deux ministres québé
cois ont participé à une rencontre avec le 
principal conseiller const i tut ionnel du 
premier ministre. M. Paul Tellicr. Une 
autre séance d ' information est prévue en 
début de semaine avec l 'ensemble de la 
deputat ion conservatrice québécoise. 

Pour le ministre de l 'Environnement . 
M. lean Charest. «ce serait une erreur 
d 'approcher cette question (de la réfor
me de la cons t i tu t ion) sous un seul an
gle», celui de la réforme du Sénat en fai
sant valoir que le Québec doit accepter 

comme base de négociations de perdre 
les deux-tiers de ses représentants. 

«Si vous examinez la proposition sur 
le Sénat, ce n'est rien de positif pour le 
Québec quand vous comparez ce qu'il y 
avait avant et ce qu 'on propose mainte
nant . Donc, il faut l 'équilibrer en la cla
rifiant (cette proposi t ion) et en en fai
sant l 'équilibre avec aut re chose», ajoute 
M. Masse, soulignant qu'il n'y a pas rup
ture du dialogue. 

En dépit des explications fournies, on 
semble croire dans les cercles ministé
riels québécois à Ottawa que dans sa for
me actuelle, la proposition sur le Sénat 
reste inacceptable et qu'il est prématuré 
pour le Québec de précipiter son retour à 
la table de négociations. 

Pour M. Masse, «ce serait très malheu
reux s'il (M. Bourassa) se présentait à 

Le Sénat: le système 
de scrutin le plus 
complexe au monde? 
Pm*e Canadienne 

OITA M'A 

L es négociateurs consti tution
nels ont peut-être choisi le 

système de scrutin le plus com
plexe au m o n d e afin d'élire les sé
nateurs lors d 'une réforme de la 
chambre haute . 

Le vote individuel transferable 
est utilisé seulement dans deux 
autres pays: l 'Irlande et l 'Austra
lie. 

En Australie, «c'est une foire 
totale —des bulletins de vote de 
la dimension d 'une table de cuisi
ne, des centaines de candidats , 
plusieurs jours pour le décompte , 
et beaucoup de bulletins rejetés», 
a expliqué Lawrence LeDuc, pro
fesseur de sc ience p o l i t i q u e à 
l 'Université de Toron to . 

Si certains est iment que la ré
forme mènera à une représenta
tion plus équitable pour les fem
mes et les minori tés, M. LeDuc 
croit que rien n'est moins sûr. 

"Le système est difficile à com
prendre et difficile à appliquer. 

• 'Comme lors d 'une élection cou
rante , le bulletin de vote com
prend les noms de tous les candi-
OMS. Mais c o n t r a i r e m e n t aux 
ejections à la Chambre des com
mîmes, les électeurs doivent clas
ser les candidats selon leur préfé
rence — de leur premier choix 
jusqu'au nombre permis par la loi 
électorale. 

££n Australie, les électeurs doi
vent préciser leur choix pour cha
que candidat qui apparait sur la 
IfflP — u n e des raisons pour la
quelle le nombre de bulletins re
jetés est imposant . 

Quand les bureaux de votes fer
ment leurs portes, les directeurs 
dé lec t ions comptent le nombre 
demotes valides et ils divisent ce 
nombre par le total des candidats 
à être choisis. La proposition con
cernant le Sénat accorderait alors 
huit sièges pour chaque province. 

l& t i tre d 'exemple, 32000 votes 
sjmt retenus à l'île-du- Prince-
hJobuard alors qu'il y a 100 candi
dats en lice pour huit sièges. On 
cHyise 32000 par huit, et les can-
clula ts o n t a l o r s b e s o i n d ' a u 
njpins 4000 votes pour être élus. 

||J.e nombre de votes de premiè-
r*»place est noté pour chacun. Le 

candidat A* qui obtient 4000 vo
les de première place est évidem
ment élu. 

Par la suite, tous les autres vo
tes de premiere place pour ce can
didat sont considérés comme ex
cédentaires et comptent c o m m e 
autant de votes de deuxième pla
ce. 

Prenons main tenant l 'exemple 
du candidat 'B*. qui a le deuxième 
plus grand nombre de votes de 
première place, mais pas assez 
pour être élu. Tous les votes de 
deuxième place du candidat 'B 4 fi
gurant sur la liste des électeurs 
qui ont donné leur premier vote 
au candidat 'A* sont transférés ou 
combines au candidat 'B* qui a 
donc assez de votes pour être élu. 

Et le processus cont inue. 

Si tous les bulletins sont compi
les et qu'ils reste des sièges en jeu, 
la personne qui obtient le plus 
petit nombre de votes de premiè
re place est él iminée, et les choix 
de deuxième place de ce candidat 
sont retenus pour les autres tant 
qu'il reste des sièges. 

S'il n'y a pas de vote électroni
que, le décompte peut p rendre 
plusieurs jours. 

Ce système profite surtout aux 
candidats indépendants et rend la 
tâche difficile pour les gros partis 
d 'obtenir une majorité, soutient 
M. LeDuc. 

La représentation devrait être 
proport ionnel le , mais ce n'est pas 
le cas. à moins que les électeurs 
fassent élire un grand nombre de 
sénateurs de la même consti tuan
te. Toutefois, tous les votes comp
tent. 

La formule la plus connue de 
rep résen ta t ion p r o p o r t i o n n e l l e 
utilise les listes de membres de 
partis et accorde un nombre de 
sièges basé sur la proport ion du 
vote exprimé pour chaque part i . 

Cette formule a été rejeté par 
les défenseurs d 'un Sénat triple-E 
car elle donne une chambre t rop 
partisane. 

Il n'y a pas vraiment de milieu 
ent re les deux extrêmes. 

L'Irlande élit très peu de repré
sentants, mais sa représentation 
n'est pas proport ionnel le . L'Aus
tralie élit tous ses sénateurs pro
por t ionnel lement , mais c'est le 
chaos total. 

PHOTO CP 

M. Mulroney soutient que les 
sénateurs qui ont représenté le 
Québec au Sénat n'ont Jamais 
défendu les intérêts de la pro
vince. 

une réunion fédérale-provinciale et qu'il 
y avait un échec patent. C'est ce qu'il 
faut éviter. (..) M. Bourassa ne peut pas 
proposer seule la recommandat ion sur le 
Sénat sans qu'elle fasse partie d'un en
semble plus global, amél ioré». 

Un des ministres fédéraux les plus na
tionalistes, M. Masse parle de «l 'osmo
se» qui an ime les députés québécois à 
Ottawa et ceux de l 'Assemblée nationa
le. «Ce n'est pas notre responsabilité de 
mettre en tutelle le gouvernement du 
Québec dans la réforme consttutionnelle 
actuelle», observe-t-il. D'où la réserve 
des ministres conservateurs, qui laissent 
la plus grande marge de manoeuvre pos : 

sible au gouvernement du Québec. À dé
faut de quoi , conclut M. Masse, le gou
vernement fédéral prendra ses responsa
bilités. 

Bourassa va-t-il 
négocier 
une meilleure 
représentation 
aux Communes? 

PHOTO CP 

Jim Keegstra, qui est entouré par les journalistes, a été reconnu coupable hier, pour la seconde 
fois, d'avoir encouragé la haine contre les juifs par le tribunal du Banc de la Reine de i Alberta. 

Keegstra est reconnu coupable 
de haine contre les juifs 
Presse Canadienne 

RED DEER 

f ex-enseignant |im Keegs
tra a été trouvé coupable 

pour la seconde fois, hier à Red 
Decr. en Alberta, d'avoir déli
bérément encouragé la haine 
envers un groupe identifiable, 
les juifs. H a été condamné par 
la Cour à payer une amende de 
3000$ . 

L ' h o m m e a accue i l l i s a n s 
broncher le verdict de culpabi
lité prononcé par le jury, puis a 
adressé un bref sourire à sa fem
me L o r r a i n e qui se t r ouva i t 
dans la salle. Après le départ du 
jury, Mme Keegstra a fondu en 
l a r m e s . Le c o u p l e a e n s u i t e 
quitté le palais de justice sans 
faire de commentaires . 

Le jury de la cour du Banc de 
la reine de l 'Alberta a délibéré 
p e n d a n t 32 heures , r épar t i e s 
sur quatre jours, soit deux heu
res de plus que ce qui avait été 
nécessaire, en 1985, pour trou
ver Keegstra coupable une pre

miere fois sous le même chef 
d'accusation. 

Le juge Arthur Lutz a remer
cié les jurés qui ont assisté aux 
55 jours du procès ayant débuté 
le 2 mars dernier. « | e ne crois 
pas avoir déjà vu un jury plus 
consciencieux» . a-t-il déclaré. 

La communauté juive a ap
plaudi la décision du tribunal. 
«Nous pensons que le verdict 
d 'aujourd'hui reflète les senti
ments de tous les Canadiens, à 
savoir que la bigoterie et la hai
ne ne sont pas les bienvenues 
au sein de la société canadien
ne», a affirmé Irving Abella. 
président du Congrès juif cana
dien. 

« J u s t i c e a é t é r e n d u e » , a 
ajouté Stephen Scheinberg. pré
sident de la Ligue des droits et 
libertés du B'Nai Brith. «Tous 
les Canadiens peuvent être fiers 
de ce verdict, qui plaide en fa
veur des droits des minorités et 
met en garde les fomenteurs de 
haine comme Keegstra». a-t-il 
poursuivi. 

Les supporters de Keegstra se 

sont quant à eux dit déçus par 
le verdict. «Ce procès l'a dé
montré: nous n 'avons pas la li
berté de parole dans ce pays», a 
lance Frank Cott ingham, qui a 
assisté l 'ex-enscignant au cours 
de son procès. 

|im Keegstra. 58 ans, avait 
enseigné à ses étudiants d 'un 
high school de Eckville, en Al
berta, qu 'une conspiration juive 
c o m p l o t a i t d e p u i s p l u s i e u r s 
centaines d 'années en vue de 
prendre le contrôle de la planè
te. 

Les a n c i e n s é t u d i a n t s de 
Keegstra sont venus dire à la 
Cour que ce dernier leur avait 
enseigné que les |uifs incarnent 
le mal, veulent détruire la chré
tienté et prendre le contrôle du 
monde. L'ex-cnseignant a pour 
sa part a rgumenté que la loi 
a n t i - h a i n e c o n t r e v e n a i t à la 
Charte canadienne des droits 
en limitant sa liberté d'expres
sion. 

Il fut t r o u v é c o u p a b l e en 
1985 au terme d'un procès qui 
dura quatre mois et qui défraya 
les manchet tes internationales. 

Mulroney croit que le Québec ne perdrait 
pas grand-chose avec le Sénat triple-E 
C I L L E S P A Q U I N 
du bureau de La Presse 

OITAWA 

# après le premier ministre 
Brian Mulroney, le Qué

bec ne perdrait pas grand chose 
s'il voyait le nombre de ses repré
sentants au Sénat passer de 24 à 
8, comme le propose le projet de 
réforme de la consti tut ion conclu 
cette semaine. 

Selon lui, la majorité des 24 sé
nateurs qui représentent le Qué
bec à la Chambre haute n 'ont pas 
nécessairement défendu ses inté
rêts par le passé. Bien au contrai
re, ils ont appuyé aveuglément 
des mesures défavorables au Qué
bec, soutient-il. 

Cette condamnat ion sommaire 
du Sénat vise d 'abord la majorité 
libérale qui dominai t la chambre 
haute avant la prise du pouvoir 
par les conservateurs en 1984, 
mais elle at teint du même coup 
ceux qui ont depuis été n o m m é 
par M. Mulroney lui-même puis
que leur condui te n'est pas très 
différente. La raison en est fort 
simple, aucun n 'a été élu et leur 
allégeance va d 'abord au chef du 
gouvernement qui les a désignés. 

Selon la const i tut ion, il y a pré
sentement I04 sièges au Sénat 
( d o n t six sont vacants) ; de ce 

nombre 24 sont attribués au Qué
bec, 24 à l 'Ontar io, 24 aux pro
vinces des Maritimes, 24 aux pro
vinces de l 'Ouest, six à Terre-
Neuve et un chacun au Yukon et 
aux Territoires du Nord-Ouest. 

Des 24 sièges réservés au Qué
bec, 23 sont actuellement occu
pés. Parmi ces sénateurs se trou
vent 13 représentants du Parti 
conservateur ( la plupart nommés 
par M. Mulroney) , neuf du Parti 
libéral (presque tous choisis par 
Pierre Trudeau) et un indépen
dant . 

Les sénateurs conservateurs du 
Québec sont: 

• Gérald Beaudoin, professeur 
de droit et conseiller constitu
tionnel de M. Mulroney; 

• Mario Beaulieu, ex-ministre 
de l 'Union nat ionale et organisa
teur du Parti conservateur; 

• Koch Bolduc, ancien sous-
ministre des Affaires municipales 
du Québec; 

• Claude Castonguay, ex-mi
nistre de la Santé du cabinet Bou
rassa, n o m m é par Brian Mulro
ney pour renverser la majorité li
b é r a l e au S é n a t o p p o s é e à la 
création de la TPS en 1990; 

Solange Chaput-Rolland, ex-dé-
putéc libérale à Québec qui a 
adhéré au Parti conservateur en 
1988; 

• Guy Charbonneau. percep
teur de fonds du Parti conserva
teur; 

• Michel Cogger, ancien co
président de l 'organisation élec
torale des conservateurs; 

• Paul David, fondateur de 
l'Institut de cardiologie de Mont
réal; 

• |ohn Lynch-Staunton. après 
une longue carrière en politique 
municipale a Montréal a été nom
mé au Sénat lors de la crise de la 
TPS en 1990; 

• lean-Marie Poitras. h o m m e 
d'affaires nommé au Sénat en 
1988; 

• |ohn Sylvain, homme d'affai
res n o m m é au Sénat lors de la cri
se de la TPS en 1990; 

• Normand Grimard , avocat 
conservateur nommé dans les mê
mes circonstances que le précé
dent ; 

• Thérèse Lavoie-Roux, ex-mi
nistre de la Santé du cabinet Bu-
rassa, également nommée pour 
appuyer la Loi sur la TPS. 

Les sénateurs libéraux du Qué
bec sont: 

• Pierre De Bané, ancien mi
nistre du cabinet Trudeau qui a 
demandé une place au Sénat peu 
avant les élections qui devaient 
porter les conservateurs au pou
voir en novembre 1984; 

• Philippe Gigantès, candidat 
libéral défait lors d 'une élection 
partielle, puis n o m m é au Sénat 
par Pierre Trudeau en 1984; 

• Jacques Hébert , ami person
nel de Pierre Trudeau n o m m é en 
avril 1983; 

• Léo Kolber, percepteur de 
fonds du Parti libéral; 

• Thomas Lefebvre, ex-député 
libéral de Pontiac-Gatineau- La-
belle, n o m m é dans les mêmes cir
constances que M. De Bané; 

• Maurice Riel, avocat n o m m é 
au Sénat en 1973; 

• Pictro Rizzuto, organisateur 
électoral du Parti libéral depuis 
de longues années, n o m m é au Sé
nat en 1976; 

• Charles Watt , ancien prési
dent de l'Association Inuit du 
Nord du Québec n o m m é en 1983; 

• Dalia Wood, ex-présidente 
de l'Association libérale de Mont-
Royal, l 'ancien comté de Pierre 
Trudeau, nommée en 1979. 

Un seul sénateur siège à titre 
d ' indépendant , Har t land de Mol-
son, qui a été n o m m é au Sénat 
par Louis Saint-Laurent en 1955. 
A l 'époque les sénateurs étaient 
nommés à vie, mais depuis 1965, 
les nouveaux sénateurs doivent 
prendre leur retraite à 75 ans. 

D E N I S L E S S A R D 
tin bureau de La Presse 

QUEBEC 

A vare de commenta i res . M. 
Bourassa a reçu hier avec 

une satisfaction évidente la déci
sion du gouvernement fédéral de 
ne pas convoquer de conférence 
des premiers ministres pour l'ins
tant. 

Même l 'apparent appui de M. 
M u l r o n e y a l ' i dée d ' u n Séna t 
«triple-E», qui soulève beaucoup 
de réserves a Quebec, n'a pas 
paru inquiéter le premier minis
tre québécois. Pour son attachée 
de presse Sylvie Godin . c'est «la 
formule (du triple-E) telle que 
présentée» qui soulève des inter
rogations et non son principe. 

Le p r e m i e r m i n i s t r e fédéral 
«fonct ionne dans sa marge de 
manoeuvre» après que son gou
vernement ait avalisé l 'entente, 
conclue mardi soir, avec les pro
vinces ang lophones , expliquera 
un proche de M. Bourassa. 

Québec acquiesccra-t-il en fin 
de course a un sénat où son poids 
relatif passera de 23 a 9 p. cent 
(des 24 sénateurs actuels il passe
rait ù 8 ) ? «On verra!» se conten-
te-t-on de répliquer. 

Tant à Ot tawa qu 'à Québec, 
dans les officines des discussions 
consti tutionnelles, on laisse en
tendre q u ' u n e mei l leure repré
sentation aux Communes pour le 
Québec rendrait la pilule du Se-, 
nat moins amère . Dans l'entente..! 
du Canada anglais, le Quebec ga-.. 
gnait trois députés aux Commu
nes contre 10 pour l 'Ontario. . À-
Ottawa on reconnaît que c'est 
précisément un point où il y au-, 
rait une marge de manoeuvre?. 

Une autre idée circule: garant i r 
c o n s t i t u t i o n n c l l e m e n t q u e le 
Québec aurait toujours 25 p. cent 
des sièges aux Communes . o,uel-x 

que soit son poids démogràphi-. 
que. Indirectement M. Bourassa a;' 
fait allusion à ce scénario jeudi en • 
rappelant qu'on ne pouvait savoir! 
si le Québec compterai t toujours . 
pour le quart de la population —; 
en fait un peu moins actuel le- ' 
m e n t — d a n s deux s ièc les . A*" 

M 

Quebec, on rappelle qu'Ottawa» 
avait lancé cette piste il y a qucl-r 
ques mois dans les pourparlers; 
consti tutionnels — « mais aucune' 
province n'a dit qu'elle appuie-;, 
rait cela», s'empresse-t-on de pré
ciser. C 

• • • 

Mais pour le Parti québécois», 
les ind ica t ions fourn ies par le* 
premier ministre Mulroney mon--' 
t rent clairement «que la par t ie j 
est jouée» et que l 'entente sur unr* 
Sénat triple-E sera maintenue en", 
dépit des objections du Québec. 

T ' t Bourassa «laminé» 
«M. Mulroney dit carrément"-

que les négociations sont termi-, 
nées pour l'essentiel, et fait met
tre en termes juridiques ce qui a' 
été décidé», u résumé hier le dé
puté péquiste du Lac-Saint-fean,! 
Jacques Brassard. 

Selon lui, le premier ministre^ 
Bourassa devrait immédiatement 
donne r un coup de barre pour 
contrer l 'impression qu'il a don
né jeudi en conférence de presse, . 
quand il notait qu 'à l 'aune du Lac'. 
Meech. l 'entente conclue par'.lés»' 
p rov inces a n g l o p h o n e s con.sti--' 
tuait un progrès important . Qué
bec devrait dès maintenant faire 
la liste des nombreux points qui 
font qu'on est encore loin de «la 
substance de Meech» de lancer . 
M. Brassard. Selon lui le premier 
m i n i s t r e Bourassa se fera tou t 
simplement « l amine r»s ' i l décide 
de s'asseoir à la table constitu
tionnelle dans ce contexte. 

Quant aux at taques de M. Mul
roney, qui accusait hier les 
quisles de vouloir défendre le A . 

nat, «c'est de la pure démagogie 
qui n'augure rien de bon pour la 
prochaine campagne référendai
re» , dira M. Brassard. Il défie qui 
que ce soit de trouver une seule 
citation où un souverainiste s'est 
porté à la défense d 'une C h a m b r e 
haute, jugée inutile. 
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Le droit inhérent des autochtones pourrait 

leur permettre de se séparer du Québec 
/Vcwr ( uniidivnnc 

OUI llli 

• Le vice-president du Grand 
conseil des Cr is . Roméo Saga-
nash, trouve intéressante une 
etude de l'Institut C D . Howe qui 
pretend que les autochtones, en 
vertu de l'entente avec le Canada 
anglais, pourraient se séparer du 
Québec advenant l'accession de 
ce dernier à la souveraineté. 

Il estime lui aussi que le droit 

inhérent qui serait accordé aux 
peuples autochtones leur permet
trait de se détacher d'un Québec 
souverain et d'amputer ainsi le 
Québec d'une partie importante 
de son territoire dans le nord. 

Cette déclaration de M. Saga-
nash, un des leaders autochtones, 
survient au lendemain de la posi
tion ferme adoptée par le premier 
ministre Bourassa: l'entente entre 
le Canada anglais et les autochto
nes sur le droit inhérent de ceux-
ci à l'autodétermination ne sau
rait en aucun moment remettre 

en question l'intégrité territoriale 
du Québec. 

M. Bourassu a ajouté qu'il fau
drait apporter certaines clarifica
tions à cet accord conclu il y a 
une dizaine de jours à Toronto. 
Ce chapitre de l'entente des pre
miers ministres provinciaux, à 
l'exclusion du Québec, fait partie 
des sujets d' inquiétude de M. 
Bourassa sur l'accord de mardi 
dernier. 

Le professeur de droit à l 'Uni
versité de Montréal, Daniel Turp , 

en vient à la conclusion dans cet
te étude que les membres des pre
mières nations pourraient se sé
parer d'un Québec souverain afin 
de demeurer au sein du Canada 
ou opter pour leur indépendance 
propre. 

« Nous ferions face à un problè
me territorial similaire à celui 
que poserait la séparation du 
Québec avec le Canada. Des limi
tes territoriales devraient être dé
terminées pour des nations au
tochtones souveraines», a dit le 
professeur. 

Pêches : la France dénonce 
l'intransigeance du Canada 
Agence I mnccHrvssc 

l'A RIS 

• Le ministre français des Dépar
tements et Territoires d'Outre-
Mer ( D O M - T O M ) , Louis le Pen-
sec, a dénoncé vendredi 'l'attitu
de intransigeante' d'Ottawa lors 
des premières discussions entre le 
Canada et la France sur les quotas 
de pèche au large de Terre-Neu
ve, les 7 et 8 juillet. 

Ces négociations, qui doivent 
reprendre les 27 et 28 juillet a Pa
ris. Les discussions ont été ren

dues nécessaires après le juge
ment d'un tribunal d'arbitrage, le 
10 juin, qui a délimite les f run lié-' 
rcs maritimes des deux pays entre 
l'île de Terre-Neuve et l'archipel 
français de Saint-Pierre-et-Mique--
Ion. * 

Llles doivent permettre d'ex'a-^ 
miner l'état des stocks de pois
sons au sud de Terre-Neuve et de « 
l'archipel et de fixer, pour appii--
cation à partir d'octobre pro
chain, des quotas de pèche pour 
les Français et les Canadiens dans 
les nouvelles zones territoriales 
fixées par le tribunal. 

KO»* 0 

*3* 
s." 

4 MAGASINS SEULEMENT: LAVAL • LONGUEUIL • BLAINVILLE • DOLLARD-DES-ORMEAUX 
• r i 

2540% DE RABAIS SUR LES PISCINES HORS-TERRE EQUIPEES 
DE TOUTES LES D I M E N S I O N S : 1 2 ' , 1 5', 1 8 ' , 2 1 ' , 24 ' , 2 7 ' ET OVALES DES EXEMPLES! 

Piscine en résine 
de synthèse 
« Platinum I» 
Structure 9" 

15» 
Prix ré 

18* 
Prix rég.: 

1595$ 1782$ 

Piscine 
«Intégrale» 
Structure 7Vi" 
acier recouvert 
vinyle 

15» 
Prix rég.: 

18' 
Prix rég.: 

1047$ 1138$ 

Piscine 
«Astrale» 
Structure 8 W 
acier recouvert 
vinyle 

15' 
Prix rég.: 

18' 
Prix ré< 

1119$ 1229$ 

Piscine 
en résine de 
synthèse 
«Plaîinum II» 
Structure 7W% 

15' 
Prix rég.: 
2Am 

18' 
Prix rég.: 

1404$ 1555$ 

JUSQU'À 20% DE RABAIS SUR LES PISCINES CREUSÉES 
EN RESINE DE SYNTHESE, EQUIPEES DES EXEMPLES! 

Piscine creusée 20' x 40', 
multiforme en B 
412 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: 

Piscine creusée 19' x 31 ' 
multiforme P 
341 pieds carrés 
de trottoir 

rnx reg.: 9 887$ 
Piscine creusée 22' x 36' 
Lazy L classic 
377 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: 054* 
'SU 

Piscine creusée 18' x 34' 
multiforme en C 
361 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: 13-062$" 519$ 
Piscine creusée 17' x 30' 
multiforme en S 
333 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: YLA&$ 10 734$ 
Piscine creusée 20' x 30' 
352 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: 

Piscine creusée 1T x 28' 
Rein Standard 
311 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: jJ^+SÎ 

Piscine creusée 14' x 28' 
multiforme en K 
315 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: 110$ 
Piscine creusée 18' x 31 ' 
Lazy L classic 
325 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: 12455$" 10 693$ 
Piscine creusée 16' x 32' 
rectangulaire standard 
352 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: 12429% 1(5$ 
Piscine creusée 18' x 27' 
polygone standard 
324 pieds carrés 
de trottoir 

Prix rég.: JJ-?W$ 10 301$ 
Chlore granulé 
«Citaclor» 

30% SUR TOUS LES 
COUSSINS 
ET PARASOLS 

DE RABAIS Couleurs 1992 

50% 
DE RABAIS 

SUR TOUS LES 
COUSSINS 
ET PARASOLS 
Couleurs discontinuées 

20 À 50% DE RABAIS 
SUR LES ENSEMBLES PAT IO 

ET DE NOMBREUX SPÉCIAUX 
SUR LES PRODUITS CHIMIQUES 

MÀ T E O / SUR LES JOUETS, 

/ j / r t SOUFFLÉS,ACCESSOIRES 
I *IV DE BARBECUE ET LA 

DE RABAIS VAISSELLE D'ÉTÉ 

LOTS DE COUSSINS 
COULEURS ET 
FORMATS VARIÉS 6.i.|« 25*50% 

f I f I I I DE RABAIS 

SUR LES TOILES SOLAIRES, TOILES DE 
REMPLACEMENT, ACCESSOIRES 
DE PISCINES ET MURS DE REMPLACEMENT 

* Après acceptation 
du crédit. 
Jusqu'à épuisement 
des stocks. 
Comptant ou cartes 
de crédit seulement. 

LE LEADER DE LA PISCINE AU QUÉBEC 

LAVAL LONGUEUIL BLAINVILLE D 0 L LA RD - D ES-ORMEAU X 
3615, Autoroute 440 ouest 666, Place Trons-Conada 775, boul. Lobelle 4698, boul. St-cJeon 

• 

Nous installons les piscines I 

hors-terre dans un délai de j 

5 jours. Détails en • *• 

magasin. Les grossistes et ; 

détaillants sont admis. 
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Un toit «économique» pour le Stade olympique? 
P I E R R E G I N G R A S 

• Pierre J u t r a s récidive: comme il l'avait fait il 
y a une dizaine d'années, il présente une solu
tion de rechange pour le moins originale pour 
la toiture du stade. 

O n ajoute quelques câbles d'acier au filet 
existant pour former une «toile d'araignée». 
Les espaces sont ensuite comblés par des mo
dules gonflables, indépendants les uns des au
tres. La tension de l'ensemble est maintenu 
grâce à une soufflerie. On recouvre le tout 
d'une toile d'usure et d'étanchéité. Comme on 
utilise le matériel en place, la nouvelle toiture 
peut, elle aussi, être levée à volonté, explique-
t-il. L'hiver, au besoin, on pourrait chauffer 
I air des modules pour faire fondre la neige 
sur la toiture. 

Spécialiste en architecture textile, selon son 
expression. Pierre jutras est le concepteur de 
la struture gonflable qui est actuellemment 
utilisé au Festival du Jazz, rue de Maisonneu-
v e , en face de la Place des Arts. Il détient aussi 
des brevets sur d'autres structures gonflables 
qui ont été mises à l'essai et servent toujours 
au lapon. 

11 estime que sa proposition est très simple à 
appliquer en plus d'avoir le mérite d'être éco
nomique. «Le principe de base de ces mem
branes glonfiables est connu et appliqué de
puis un bon moment, dit-il. Notre projet a 
l'avantage d'utiliser tout l'appareillage qui est 
actuellement en usage, ce qui réduit d'autant 
les coûts des travaux ou de construction. La 
membrane coûterait tout au plus 3 $ millions 
et nous croyons que tout le projet pourrait 
être réalisé bien en deçà des estimations ac
tuelles qui se chiffrent au minimum à 20 mil
lions». Selon lui, le poids de la toile et l'ajout 
de câbles ne posent pas problèmes. De plus, le 
type de toile qui serait utilisée pourrait facile
ment être fabriquée au Québec. Elle aurait 
une vie utile de dix ou 20 ans, «comme les 
bâches de camions», dit-il. 

M. Jutras explique par ailleurs que la toiture 
pourrait tout aussi bien être fixe si la R IO opte 
pour cette formule. 

Mais pourquoi dévoiler son projet publique
ment? 

Parce qu'il tient à conserver la paternité du 
concept, répond-il. L'inventeur indique de 
plus que si sa proposition n'est pas retenue 
comme telle, elle pourrait avoir le mérite d'a
méliorer d'autres concepts de toiture qui sont 
présentement à l 'étude dans les bureaux 
d'architectes ou d'ingénieurs. 

La Régie des intsallations olympiques a lan
cé récemment un appel d'offres afin de choisir 
les firmes spécialisées qui seront amenées 
dans les prochains mois à choisir un concept 
pour remplacer la toiture actuelle en kevlar. 
Cet appel d'offres arrive à expiration le 4 août. 

I • . -
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11 JUILLET 
AU CALENDRIER 

AUJOURD'HUI 

I \ ( ( MM >KAI l( >N 
AVU 

M O N T R É A L . 
fê t e 

Renseignements : (514) 872-7292 

arts et s pec tael les 
• • Le premier collège de Montréal 

Spectacle son et lumière 
Collège de Montréal - (514)933-7397 

Nos héros oubliés 
La danse du dragon 
Concordia Concert Hal l Campus Loyola 
(514)932-1104 Jusqu'au 25 oct 

Si Montréal m'était dansée 
Les Sortilèges présentent : 

Danses montréalaises de 1889 
jusqu'à nos jours 

Parc Lafontaine, 
Théâtre de Verdure - 20n30 
(514)872-6211 Jusqu'au 12 juil. 

Muste-0-Travail 
Parc de la Clémentine 
de la RousseItere - 20h00 
(514)438-3370 

Place du 350" 
Métro Bern-UQAM 

La GROSSE VAUSE présente 
MONSIEUR DE P0URCEAUGNAC 
14h00 
Les marionnettes de Claire & René 
présentent LES CONTES DE PERREAULT 
15h30 
LES PERS-CLAIRS DE ST-HYACINTHE 
et LES MAJORETTES DE C0ATIC00K 
17h00 

• SPÉCIAL BILB0 LE H0BBIT 
Soirée dos enfants « permission de 
veiller »> avec C A R M E N CHAMPAGNE 
et LE THEATRE S A N S FIL ~ 20h30 
(514)872-729? 

LE GRAND JEU DE NUIT 
À compter du 14 juillet tous les soirs sauf les lundis, spccracle grandiose 
son et lumière sur la Place d'Armes. 
Une fabuleuse réalisation du Théâtre Sans Fil. 
Billets en vente dès maintenant au Réseau Admission : (514) 522-1245 
et au Marché Bonsecours (514) 872-7292 

s a animation 
• • Foire communautaire et commerciale de l'ancien temps 

Parc Jeanne-Mance - lOhOO à 22h00- (514) 844-6029 

Semaine française 
île Notre-Dame, Vieux-Port 
Complexe Desjardins et Place du 350 - (514)872-7972 Jusqu'au I9 ju i 

Pierre Jutras, à gauche, en compagnie de son associé Robert Charbonneau, explique son 
projet. PHOTO PIERRE McCANN Li Presse 

Ne passez peu tout droit! 
Pour économiser, remplissez votre questionnaire ÉCOWLO. 

Il est encore temps! 

ICOKILO 333-KILO a 

Regards sur l'art 3 
Manoir MacDougall et ses environs 
10h0Oà22H0O 
(514)270-6845 Jusqu'au 17 juil. 

Parcours historique 
Pointe-aux-Trembles 
Départ : Vieux-Moulin RAT. 
(514)645-8035 Jusqu'au 12 oct 

Rassemblement des associa
tions de familles du Québec 
Collège Maisonneuve : les «< Pilon ». 
les « Saint-Pierre-Dessaint » 
(514)938-2475 

Reconstitution des bouquinistes 
de Paris 
Sur les quais du Vieux-Port 
(514)521-6055 Jusqu'au 26|uil. 

Visite à pied du Vieux-Montréal 
Brochures disponibles 
au Marché Bonsecours 
I5W872-7292 Jusqu'au 12 oct 

Animation au Marché Bonsecours 
350 rue Saint-Paul E 
(5141872-7292 

Hommage à Gilles Villeneuve 
ile Notre-Dame. Palais de la Civilisation 
(514)872-7972 Jusqu'au 12 oct 

expositions 
• Évolution de la communauté noire anglophone 

de 1642 à nos jours 
Black Studies Center-(514)989-7373 Jusqu'au 15 oct 

• Premier salon international de la sculpture 
extérieure de Montréal 
Promenade du Vieux-Port et hangar 7 -1514) 842-4300 Jusqu'au 7 sept 

ROBERTS 
ET. 1948 

MAINTENANT 
R A B A I S M I N I M U M D E 

Sottes 
Si vous êtes membre 

du CLUB, entrez le 
code suivant: PLUS DE 

3
 OFFERTS, 170981060 

Sinon, composez, 
à Montréal, le 

2 5 1 - 8 6 8 8 
ou, sans frais, le 

1 8 0 0 5 6 3 - 8 6 8 8 . 

2 

o L t I S 
I D ' I N V E N T A I R E 

I D U 
R P R I X 

I N I T I A L 

SUR 
ABSOLUMENT 

TOUT 
EN VEDETTE: CHAUSSURES, 
SACS À MAIN ET ACCESSOIRES 

BALLY ! 
TOUT CE DONT VOUS RÊVEZ ! 

Fairview, Pointe-Claire (514) 695-2940 
Place Bonaventure (514) 866-5410 

Centre Westmount Square (514) 931 -4622 
Centre Carrefour Laval (514) 681 -8227 

rue Sainte-Catherine (514) 288-5040 
Les Promenades St-Bruno (514) 653-1651 

C H A U S S U R E S E T A C C E S S O I R E S R O B E R T S inc. 
A VEC 22 MAGASINS AU CANADA. 
T O R O N T O • M O N T R É A L • OTTAWA 
• CALGARY • E D M O N T O N • WINNIPEG 

BARBECUE Sunbeam 
SURFACE DE 
CUISSON: 
385 po* 
• A l l umeu r 
• 2 tab le t tes d e 

b o i s 
• Ga ran t i e 1-5-10 

a n s 
Seulement 

3995$ 
Unité de service 

B o n b o n n e e n s u s 

BARBECUE PORTATIF | 
À GAZ 
12000 BTU 

DE LUXE 
Sunbeam 

Idéal 
pour le 
camping, 
la pêche, 
etc. 

Seulement 
Unité de service 

TONDEUSE 
I GAZON 
ÉLECTRIQUE 
NOMA 
• Moteur de 12 ampères 
• Lame de 18 pouces 
• Garantie 2 ans 

Seulement 

1199M 

PUISSANCE: 
58 000 BTU 
incluant brûleur 
latéral 
SURFACE DE 
CUISSON: 664 po* 
• Grils recouverts 

de porcelaine 
• Grand hublot et indicateur de chaleur 
• Dispositif "Flaremaster* 
• Indicateur de niveau Seulement 

de gaz 
• Allumeur 
• Garantie 1-5-10 ans 

Unité de service Bonbonne en sus. 

Lampes pour jardin, 
rocaille, ^ 
terrasse, _ œ 
etc. 2J 
• Ensemble ae " t >— .̂ 

6 lampes 1 * " — j 
• Minuterie 

programmable 
• 60 pieds de fil 

Seulement 

3995$ 
1 5 . 

De l'autre côté de la montagne 
Exposition sur l'histoire 
du développement de C.D.N. 
Oans les rues du quartier 
(514)488-5643 Jusqu'au 15 oct 

Dentelles anciennes 
et contemporaines 
L'art dentellier en Belgique 
Musée des Arts décoratifs de Montreal 
(514)259-2575 Jusqu'au 30 août 

Expotec/lmax 
Vieux-Port jetée King Edward 
(5W496-IMAX Jusqu'au 10 oct 

Fortin, le peintre de Montréal 
Musée Marc-Aurèle Fortin 
(514)8454108 Jusqu'au 12oct 

Histoire de jouets 
Les aventures do Ludo - Vieux-Port 
(514)523-2643 Jusqu'au 7 sept 

Images du futur 
Montréal ville du futur 
Vieux-Port 
(514)849-1612 Jusqu'au 20 sept 

Le génie du sculpteur dans 
l'oeuvre de Michel-Ange 
Musée des Beaux-Arts (pavillon Sud) 
(514)285-1600 Jusqu'au 13sept 

> Les enfants de Montréal 
L'histoire de l'enfance de 1642 à 1992 
Maison du Pressoir, 
10865 rue du Pressoir 
(514)280-6783 Jusqu'au 6 sept 

Mission Montréal 
Musée David M. Stewart 
(ile Sainte-Hélène) 
(514)861-6701 Jusqu'au 12 oct 

» Montréal 1942-1992 
L'anarchie resplendissante 
de la peinture 
Galerie de l'UQAM, 
Pav. Judith Jasmin (JR-120) 
(514)987-8421 Jusqu'au 2 août 

Montréal, carrefour d'échange 
et de commerce 
Pointe-à-Callière, 
musée d'archéologie 
Enfants moins de 12 ans : 
entrée gratuite 
(514)872-9150 Jusqu'au 12 oct. 

t 

Montréal, ville de cinéma 
Cinémathèque québécoise 
Musée du cinéma 
(514) 842-9763 Jusqu'au 4 oct. 

Montréarts 
Centre Strathearn 
(514)872-9808 Jusqu'au 31 |Uil 

Nouveaux territoires : 
350/ 500 ans après 
Différentes maisons de la culture 
(514)982-6874 Jusqu'au 28 août 

Place aux Montréalais ! 
Centre d'histoire de Montreal 
(514)872-3207 Jusqu'au 1 nov 

Pointe-aux-Trembles 
en évolution 
Terrain et Maison Wilson-Beaudry 
(514)8722643 Jusqu'au 7sept. 
Points de vue 
Chalet de la montagne. 
Parc du Mont-Royal 
(514)844-4928 Jusqu'au 1 nov 

Rome, 1000 ans de civilisation 
Palais de la civilisation 
(514)872-4560 Jusqu'au 27 sept 

Rosemont une histoire 
de quartier 
College rie Rosemont. 
carrefour étudiant 
(514)597-2581 Jusquau9aoùl 

Transit 92 
Vieux-Port. Navire Fort St-Louis 
(514)527-9221 Jusqu'au 12oci 

1 Tur Malka : deux siècles 
d'histoire juive à Montréal 
Bibliothèque Atwater 
(514)931-7531 Jusqu'au 31 oct 

Marché Bonsecours 
350. rueSt-PaulEst 

Montreal, une histoire a suivre 
i Ainsi va la ville » : une exposition 
exceptionnelle ; l'histoire comme 
vous ne l'avez jamais vue 
Racines du futur, l'aventure 
des communications à Montreal: 
une présentation de Bell Canada, 
Northern Telecom, Recherches 
Bell Northern et Bell Cellulaire 
À mille lieux : des installations-video. 
Kahswenhtha : une introduction 
à la culture amérindienne 
Omnicitc: vidéo interactif 

Exposition temporaire : 
Les marchés publics à travers 
les âges de Montréal -1642-1992 

(514)872-7292 
Touslesjours.de 10hà20h 

v. 

PRIX DE 
LIQUIDATION 
tur U n lot 
MEUBLES DE 
JARDIN 
Sunbiam 
• r magasin. 

Garantie 
3 ans 

Emamblt complet 
à partir de 

CQMPTOIRoeVENTEou 
- M A N U F A C T U R I E R 

29995$ 
(non montré) 

...ET BIEN D'AUTRES ENCORE ! RENSEIGNEMENTS : (514) 872-7292 

a ne pas manquer 
Festival International de Jazz de Montréal-Édition spéciale 350* Concert 
Montréal : spectacle de clôture avec Oliver Jones, entouré pour l'occasion 
du Vic Vogel Big Band et du Montreal Jubilation Gospel Choir ainsi que 
de quelques invités surprise ! 
Place des Arts, salle Wilfrid Pelletier 
(514)871-1881 

e Activité gratuite • Activité vedette 
Pour de plus amples renseignements, consultez le calendrier officiel 
Sujet à changements sans préavis. 

I I S t; K A N D S l'A R T I N A I K E S 

ÉsscT 

• I 

8267, boni. Saint-Laurent 
Montréal 
384-0310 
HEURES D'OUVERTURE: 
Ou lun. au mere, de 8 h 30 a 17 h 
Jeu. et ven. do 8 h 30 a 21 h 
Samedi de 9 h à midi 

MOLSON 
OKEEFE 

I N C O L L A B O R A I I O N U I * 

Villo de Montréal 
Tourisme 
Q u é b e c Canada 

http://Touslesjours.de
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MONTREAL 

AU QUOTIDIEN 

une sainte femme 
ettc dame de bronze qui tend la main aux 
enfants qui veulent bien s'en approcher, à 

proximité de l'allée des huissiers du palais de 
justice rappelle le souvenir d'une sainte femme 
canonisée en 1982 par lean-Paul 11. Il s'agit 
bien sûr de Marguerite Bourgeoys, une Troycn-
ne qui débarqua à Montréal à 33 ans en 1653 
pour assurer l'éducation des premiers enfants 
de Ville-Marie. Marguerite Bourgeoys a ouvert 
la première école en 1653, puis fonda la Con
grégation de Notre-Dame. Notre collègue Ber
nard Brault l'a photographiée comme si elle 
volait vers le sommet des hauts édifices qui 
l 'entourent. Le monument est une oeuvre de 
Iules LaSalle. 

La famille Sevestre 
uisque Montréal se raconte 
beaucoup cet te année , je 

voudrais vous faire faire un tour 
parmi vos ancêtres Sevestre, par 
lignée féminine, lesquels sont très 
nombreux à Montreal. 

Charles Sevestre fut un des pre
miers pionniers de la Nouvelle-
France. Il occupa parmi d'autres 
postes celui de commis général 
pour la Compagnie des Cent-As
sociés à Québec, ou il vivait vers 
1633 avec sa femme Marie Pi-
chou et deux de ses enfants. Char
les avait été reçu impr imeur -
libraire à l'Université de Paris le 
19 mai 1633. Cette famille était 
imprimeur-l ibraire de père en 
fils. Au Canada, Charles eut plu
sieurs enfants. Aucun de ses gar
çons ne lui survécut pour garder 
son patronyme en Nouvelle-Fran
ce. 

Par ailleurs, quatre de ses filles 
épousèrent des 
Canad i ens , et 
des milliers de 
Montréalais, de 
Québécois , de 
C a n a d i e n s et 
de F r a n c o -
A m é r i c a i n s 
son t de s des 
cendants en li
gne directe de 
ce t t e f ami l l e 
dont les sour
ces remontent 
à environ 1543. 

Marie-Denyse Sevestre épousa 
en premières noces A n t h o i n e 
Martin Montpellier en 1646. Une 
de ses filles, Marie-Thérèse, épou
sa un Montréalais de «la Grande 
Recrue» de 1653. Mathurin Lan-
g e v i n - L a c r o i x . Ce t t e m ê m e 
Marie-Denyse épousa en deuxiè
mes noces Philippe Nepveu qui 
laissa aussi beaucoup de descen
dants à Montréal et à Lanoraie. 

LES 

MONTRÉALAIS 

SE RACONTENT 

Un des fils de Mathurin Lange-
vin-Lacroix, Antoine, épousa à 
Montréal Marie-Louise Cousi-
neau, le 20 novembre 1712 et un 
de leurs fils. Antoine II. épousa à 
Saint-Laurent. Marie-Louise de 
Voyou le 8 novembre 1745. Il y 
eut Antoine III Langcvin-Lucroix 
(leur fils) qui épousa à Sainte-Ge
nev i ève , le 17 j anv ie r 1774. 
Marie-Thérèse Paiement (Pay
ment). 

Un des fils d'Antoine 111 et de 
Marie-Thérèse Paiement. |ean-
Baptiste, épousa à Qka, le 23 oc
tobre 1809, Marie-Anne Oueme-
neur et un de leurs fils, Pierre, 
épousa à Montreal, le 2 juin 1835, 
Marie-Louise Berge r-Rougeau. 
Ceux-ci eurent un fils. Charles, 
qui épousa à Montreal le 13 mai 
1872 Flavic Tessier-Lavigne. des
cendante directe de Urbain Tes
sier-Lavigne. Un des frères de Fla
vic fut Hrnest Tessier-Lavigne. le 
grand musicien tant aimé des 
Montréalais a l'époque du parc 
Sohmer. 

Cela veut dire que des milliers 
de Martin-Montpellier. Nepveu, 
Langevin-Lacroix. Cousineau, 
Voyon, Paiement. Quemcneur. 
Bergcr-Rougeau. Tessier-Lavigne 
et plusieurs autres sont des des
cendants par lignée féminine de 
cette famille Sevestre. Charles Se
vestre. le pionnier, imprima une 
des éditions des Essais, de Mon
taigne, et un de ses coitsins. Louis 
Sevestre. imprima l 'édition de 
1632 des voyages de Champlain. 

Si plusieurs se reconnaissent (et 
il y en a beaucoup d'autres) parmi 
les antécédents de celte famille, 
ils seront fiers de leurs ancêtres. 
Mariclle LAROCIIE-
MONTPE- TIT, 
Laval. 

Michel Desrochers n'oubliera jamais le jour 
où il a présenté les Beatles au Forum 

LES HEURES 

GLORIEUSES 

DE MONTRÉAL 

n 1964. le débarquement des 
Beatles en Amérique mar

que le début de l'invasion du rock 
britannique. Le passage à Mont
réal du célébrissime groupe rock 
montre bien que le Québec com
mence enfin à se libérer un peu. 

Les Beatles sont les vedettes des 
deux premiers shows rock du Fo
rum. Quelques années aupara
vant, on avait jugé plus prudent 
d'épargner à la jeunesse québé
coise les t roublants déhanche
ments lascifs d'EIvis Presley. 

Lorsque les billets, au coût de 
3,50$ (!) sont mis en vente, en 
mai. quatre mois avant les fa
meux spectacles, des centaines 
d'adolescents passent la nuit aux 
portes du Forum — une tradition 
t o u j o u r s en v i g u e u r au jou r 
d'hui — pour être sûrs d'avoir de 
bonnes places. 

Le l e n d e 
main. La Presse 
é v o q u e « les 
jeunes admira
trices pâmées», 
sur tout anglo
phones, et une 
« a t m o s p h è r e 
d 'hystérie col
lective», com
mune lorsqu'il 
est question des 
Beatles. Le quo
tidien rapporte 
aussi q u e ces 

jeunes, qui manquent l'école ce 
jour-là, auraient brave les mena
ces d'expulsion de leurs directri
ces d'école pour se procurer un 
billet. 

Au début de juin, les employés 
de Lu Presse entament une grève 
qui ne se terminera qu'en janvier 
1965. Il n'y a donc pas d'archives 
pour immortal iser ce moment 
historique que fut la présence en 
sol montréalais des quatre jeunes 
hommes anglais. 

Les souvenirs de 
Michel Desrochers 
Mais Michel Desrochers, alors 

tout jeune animateur de radio, 
était sur place et se souvient par
fa i t ement de ce 8 s e p t e m b r e 
1964... 

«C'a été un des beaux moments 
de ma carrière et de mon existen
ce, assure Michel Desrochers, fer
vent admirateur des Beatles, qui 
parle toujours de ce jour. 28 ans 
plus tard, au présent. Il souligne 
aussi une chose curieuse. Dans le 
livre consacré à l 'h is toire des 
Beatles, lorsqu'il est question de 
leur première visite en Amérique 
du Nord, rien, encore une fois, 
n'est mentionné en date du 8 sep
tembre 1964... 

«En 1964, j'ai 19 ans, je suis 
animateur de l'émission d'après-
midi de CJMS qui diffuse de la 
musique pour les jeunes et je suis 
choisi comme présentateur fran
cophone des spectacles des Beat
les, explique Michel Desrochers. 

«Deux spectacles sont prévus, 
l'un à 16h. l'autre à 20h. qui ne 

• • • i 

• « 
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Michel Desrochers, alors dans la fleur de l'âge, serre la main de Paul McCartney, une de ses idoles 
parmi les Beatles, «qui est à droite sur la photo», précise l'ami Desrochers. 

dureront environ que 40 minutes. 
On s'attendait à \oir le Forum 
rempli, mais il ne Tétait pas. 

«l'ai eu la chance de rencon
trer les Beatles avant les specta
cles, jubile encore Michel Desro
chers. Il est 15 h. je ne suis pas 
supposé être là. mais je me tiens 
près de la grande porte du Forum 
qui donne sur ce qui est aujour
d'hui le boulevard de Maisonneu-
ve. 

«Tout a coup, je vois arriver 
une longue limousine noire aux 
vitres teintées, le me dis. c'est of
ficiel que c'est eux. même si je ne 
vois rien à cause des vitres tein
tées. 

«le suis alors tout content de 
les avoir vus... sans les voir, et je 
marche dans le couloir, quand on 
me tape sur l'épaule. C'est Paul 
McCartney! (qui a alors, lui. seu
lement 22 ans).Il m'a salué. Les 
autres étaient la aussi, mais leurs 
gorilles sont arrivés pour les con
duire au vestiaire. 

«Vient le moment de presenter 
le groupe, poursuit Michel Desro
chers. L'autre animateur et moi. 
on n'a même pas ù dire « Voici les 
Beatles», c'est déjà la folie. 

Il descend parmi la foule 
«le suis allé tout de suite dans 

la salle pour assister au spectacle. 
C'était un phénomène , c 'était 
ahur issant , une a tmosphère à 
donner des frissons, raconte Mi
chel Desrochers, revivant ce mo
ment. Il y avait des cris d'hyste-
•rie. on n'entendait rien. Ce qui 
était important, c'était de les voir 
en personne, de les voir bouger et 
chanter. 

«Us donnent le premier specta
cle, c'est extraordinaire, même 
s'ils ne parlent pas beaucoup aux 
spectacteurs. Ils retournent à leur 
loge, puis c'est la conférence de 
presse a 18 h. qui durera une 
demi-heure. 

«l'y assiste, assis à la même ta
ble a jupon de papier que les Beat
les. Tout le gratin artistique est 

là. Je me souviens de lanette Ber
trand qui disait aux Beatles que 
ses enfants les aimaient. 

«l'ai réussi à avoir des photos 
avec chacun et l'autographe des 
q u a t r e m e m b r e s du g r o u p e , 
même si Ringo Starr , m'avait 
d'abord répondu «Ask my mana
ger», se souvient l 'animateur de 
radio, qu'une telle attitude avait 
déçu. 

Le deuxième spectacle déclen
chera les mêmes réactions et sera 
tout aussi magique que le pre
mier, soul igne Michel Desro
chers, qui n'aura même pas été 
vraiment payé pour son «t ra
vail ». 

«Le cachet était de 50$. mais il 
fallait faire partie de la American 
Guild of Variety Artists pour 
l'obtenir, l'avais prétendu avoir 
oublié ma carte de membre chez 
moi, rigole-t-il, mais c'a n'a pas 
marche , l'ai donc dû deveni r 
membre, et ça coûtait... 50$!» 

C'est arrivé un 11 juillet... 
• 1835 — Ouverture officielle de 
la Banque du Peuple. I934 — 
leanne Mercier, épouse d'Honoré 
Mercier fils, ministre des Terres 
et Forê ts , et fille du 
poète Louis Frechette, 
procède a l ' inaugura
tion du pont Honoré-
Mercier reliant LaSalle 
a Caughnawaga (on dit 
aujourd'hui Kahnawa-
ke). Construit en deux 
ans à peine par des en
treprises réputées com
me lanin et Cie. Domi
nion Bridge Co. Ltd. 
The Foundation Com
pany et Faubert & Baillargeon. le 
pont fut l ivré avec dix mois 
d'avance puisque son inaugura
tion était prévue pour le 1er mai 
1935. Ce pont commémore la mé
moire d'Honoré Mercier père qui 
fut p remier minis tre du Qué-

ÉPHÉMÉRIDES 

MONTRÉALAISES 

bec de 1887 à 1891 et fut, comme 
son fils l'a rappelé dans son allo
cution, celui qui inaugura 50 ans 
plus tôt «la construction de ponts 

en fer». En rappelant 
que les u s a g e r s de
vraient verser 50 cents 
pour franchir le pont. 
M. Mercier ajouta: «IJ 
n 'es t que jus te et de 
s imple bon sens que 
ceux-là qui bénéficient 
d 'un service d 'u t i l i t é 
pub l ique d o i v e n t en 
payer les frais. Il n'est 
pas juste d'imposer au 
peuple de payer le coût 

de construction et d'administra
tion d'un pont.» Il a été impossi
ble de savoir quand le péage a été 
aboli sur ce pont. Peut-être qu'un 
des lecteurs de cette page pourra 
éc la i r e r n o t r e l a n t e r n e à cet 
égard... 

Cette photo montre Mme Honoré Mercier au moment où elle s'ap
prête à couper le ruban en compagnie de J. A. Trudeau, un mem
bre de la Corporation du pont du lac Saint-Louis (cette société 
avait le mandat d'administrer le pont). Près de ce dernier se tient 
Mgr Alphonse-Emmanuel Deschamps, évêque auxiliaire de Mont
réal, qui devait bénir immédiatement après. Les connaisseurs re
connaîtront parmi la foule le premier ministre Louis-Alexandre 
Taschereau, le ministre Mercier, son collègue CJ. Arcand, ministre 
du Travail, Raoul-O. Crothé, président de la Corporation, et le cha
noine Adélard Harbour, curé de la cathédrale. PHOTOTMCQUC U prw$* 
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mt partË t 
S Ces enfants se préparent 

pour la qualification au 
Championnat provincial qui se 
tjent au bout du circuit Cilles 
Villeneuve de l'île Notre-Dame. 

'C'est du sérieux Ces voitures 
fabriquées de bois et de fibre 

de verre par les jeunes 
concurrents eux-mêmes, aidés 
de leur père bien sûr, doivent 

parcourir une distance de 
1000 pieds entre 20 et 40 

secondes. Tout est dans l'art 
de I alignement du "bolide 

I habileté du conducteur et le 
balancement des poids a 
l'arriére. Les concurrents 
doivent passer à la pesée 

avant de prendre le depart 
comme Stéphane Lauzon, à 

gauche, avec son 'Hirondelle* 
et François Lamarre et sa 

« Boule de feu 
PHOTO BOB SKINNER. Lj Preste 

Lancement d'un projet de maison 
d'hébergement pour personnes en 
phase terminale à Valleyf ield 

• 

• Des citoyens de la région de 
Valleyfield veulent ouvrir une 
maison d'hébergement pour des 
personnes en phase terminale. 
Un groupement d'agents d'im
meuble, l 'Association régionale 
des caisses populaires et le club 
Kiwanis sont impliqués dans la 
démarche. 

Une corporation sans but lu
cratif et une fondation ont déjà 
été mises sur pied. On vient de 
présenter une option d'achat sur 
une propriété située à Grande-Ile 
près de Valleyfield. La résidence 
appartient à une dame dont le 
mari est mort du cancer dans cet
te maison, il y a quelques années. 

Tro i s femmes, Judith Larin, 
psychothérapeute, Anne-Marie 
P r imcau , in f i rmière et D iane 
Saint-Amour, secrétaire médicale 
en santé mentale, sont à l'origine 

du projet sur lequel elles travail
lent depuis quatre ans. 

La maison que l'on veut appe
ler Le centre Terre d'émeraude, 
devra se financer grâce aux dons 
privés. Plusieurs agents d'immeu
ble ont lancé l'idée de vendre 
s y m b o l i q u e m e n t des b r iques , 
1 0 0 $ chacune, à des citoyens, 
pour recueillir des fonds. On éva
lue le projet à plus de 8 0 0 000 S. 

Le projet est d'accueillir huit 
malades en phase terminale pour 
leur permettre de mourir dans les 
meilleures condit ions, entourés 
d'un personnel chaleureux et dis
ponible. Il existe très peu de res
sources de ce type au Québec, si 
ce n'est la Maison Michel Sarra-
zin à Québec, Victor Gadebois à 
Beloeil et les unités de soins pal
liatifs des hôpitaux Notre-Dame 
et Royal Victoria. 
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Prenez 
la « Pause vacances » de 

l'Hôtel des Gouverneurs ! 
ft/4 

L LXiMM Du 15 mai au 7 septembre 1992, l'Hôtel des Gouverneurs 
vous invite à profiter de la belle saison au maximum en 
faisant la «Pause vacances» dans Tun de nos douze hôtels 

.'«P,... a travers le Québec. Des tarifs réduits, des conditions 
^ v " ' exceptionnelles et tout l'été devant vous pour prendre la 
«Pause vacances», que demander de plus? Faites vos réservations dès 

aujourd'hui car le nombre de chambres offertes à ces tarife est limité. 
Composez, sans frais, le 1 8 0 0 463-2820 et... bon été! 

Tarifs «Pause vacances»* : 
Radisson Gouverneurs Montréal : 9 9 $ 
Radisson Gouverneurs Québec : 9 9 $ 
Place Dupuis (Montréal) : 8 9 $ • île Charron (Longueuil) : 7 5 $ 
Laval : 5 9 $ t • Sainte-Foy : 8 9 $ • Trois-Rivières : 5 9 $ 
Chicoutimi : 6 2 $ • Sherbrooke : 5 9 $ • Rimouski : 6 2 $ 
Sept-îïes : 6 2 $ • Matane : 5 9 $ 

• Occupation simple ou double, sans frais supplémentaires pour les enfants de 18 ans ou moins 
partageant la chambre de leurs parents. Des réservations sont nécessaires puisque le nombre 
de chambres offertes à ces tarifs est limité et sujet à la disponibilité de l'hôtel. 

t 59$ du 1er juillet au 7 septembre, 75 $ du 15 mai au 30 juin 1992. 

oflo 
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HÔTEL 
DES GOUVERNEURS 

Recherchés 
• Les enquêteurs de la section des 
homicides de la police de la CUM 
recherchent un individu soup
çonné d'être responsable du dé
cès tragique du bijoutier Benmer-
gui Salomon, assassine à son com
merce de la rue Guy , samedi 
dernier, lors d'un vol qualifié. 

Le suspect recherché est de race 
blanche et est âgé de 35 à 40 ans. 
Il mesure 1,73 mètre (environ 
cinq pieds et huit pouces) et pèse 
68 kilos (150 livres). Il a les che-

Éeonomisex j u s q u ' à 7 0 $ p a r a n n é e 
en installant une pomme de douche à débit réduit. 

ICOKJIXJ 333-KILO a 

veux foncés et porte une mousta
che. 

La police a pu reconstituer par 
informatique le portrait-robot du 
suspect. Toute personne pouvant 
fournir des informations sur cet 
individu est priée de communi
quer avec les enquêteurs de la sec
tion des homicides en composant 
le numéro 280-2045, ou à la sec
tion de l'officier de service, au 
280-2777. 

Recompense 
Les enquêteurs de la section des 

vols qualifiés de la police de la 
CUM recherchent aussi un indivi
du soupçonné d'avoir commis un 
hold-up survenu le 18 juin der
nier dans une succursale bancaire 
sise au 2401 . rue Saint-|acques, à 
Montreal. 

Le suspect de race blanche est 
âgé de 35 à 4 0 ans et il parle le 
français. Il mesure 1,78 mètre et 
pèse environ 75 kilos. Il a les che
veux noirs. 

L'Association des banquiers ca
nadiens offre une récompense de 
1 0 0 0 $ à la première personne 
qui fournira des informations 
menant à l'arrestation, l'inculpa
tion et la condamnation de l'indi
vidu. 

AM A TEURS DE MOTS CROISÉS 

et DICOROBERT 

vous présentent 
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DEMAIN 

LE PREMIER PRIX 
N «GRAND ROBERT DE LA LANGUE FRANÇAISE 

99 autres gagnants mériteront 
un dictionnaire ROBERT METHODIQUE de la langue française. 

Ces 100 chanceux recevront également le fameux t-shirt «J'ai réussi». 

file:///cruplan


es dameuses : 
ictogramme amovible 
t deuxième klaxon... 
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E A N - P A U L 
C H A R B O N N E A U 

! Le president de l'Association 
Lies stations de ski du Québec 
lASSQ) a suggéré, hier, qu'un 
pictogramme amovible soit placé 
dans une piste quand une (laineu
se y circule et que ce type de véhi
cule soit muni d 'un deuxième 
klaxon intermittent. 

Serge Couture témoignait de
vant le coroner Anne-Marie Da
vid, au Palais de justice de Gran-
by. qui enquête sur les circons
t ances e n t o u r a n t la mor t de 
Cindy Reeves. L'adolescente de 
16 ans, une excellente skieuse, a 

(succombe à ses blessures quelques 
heures après ê t re en t r ée , le 6 
mars dernier, en collision avec 
une dameuse dans la piste Co-
wansvillcâe la station touristique 
Bromont. 

À l'ouverture de cette enquête, 
le 4 juin, il a été expliqué que 
deux pictogrammes avaient été 
installés de façon permanente en 
haut de la piste Cowanville. Et se-

Cindy Reeves qui a perdu la vie 
dans un accident de ski. 

Ion un témoin expert (appelé a la 
barre par l'avocat de la famille), 
cette méthode n'est pas a conseil
ler car elle porte à confusion. 

Dans sa déposition à titre de té
moin expert (appelé à la barre 
par le procureur de la station Bro
mont et de l'ASSQ) M. Couture a 
mentionné qu'il aurait lui aussi 
été perplexe s'il avait vu deux pic
togrammes installés de façon per
manente. 

Dans son projet de réglementa
tion, la Régie de la sécurité dans 
les sports du Quebec recomman
dait que justement un pictogram
me soit posé de façon temporaire 
pour indiquer qu'une chenillette 
se trouvait dans une piste. 

À la suite de revendications de 
propriétaires de stat ions et de 
l'ASSQ, la Régie a révisé sa posi
tion. Les protestataires disaient: 
«L'installation du pictogramme 
signifiant présence de machinerie 
au début de la piste est une con
trainte irréaliste'puisque des vé
hicules motorisés circulent en 
permanence sur les pistes des sta-
t ions . Le p i c t o g r a m m e serai t 
donc installé en permance. » 

Un premier accident 
M. Couture qui oeuvre dans 

l'industrie du ski alpin depuis 
1969 a souligné, tout en déplo
rant ce tragique accident , que 
c'était la première fois qu'il avait 
connaissance qu'un skieur per
dait la vie dans de telles circons
tances. «Depuis les 10 dernières 
saisons, il s'est fait pas moins de 
700 millions de descentes au Qué
bec sans qu'il y ait d'accident 
mortel de cette f a ç o n » , a-t-il 
ajouté. 

il croit cependant qu'il est ur
gent que la Régie et les proprié
taires de stations de ski s'assoient 
ensemble pour établir réellement 
des mesures de sécurité. 

Il est d'avis qu'il faut d'abord 
doter les dameuses d'un deuxiè
me klaxon qui serait placé en 
avant du véhicule et qui produi
rait un bruit plus strident ifue ce
lui placé actuellement en arrière, 
«l'en ai fait l'expérience la saison 
dernière à ma station ». a-t-il sou
ligné. 

Il est persuadé que Cindy Ree
ves est entrée dans la dameuse 
parce qu'elle n'a pas entendu le 
klaxon de l'appareil qui travail
lait en bas de la partie abrute de 
la Cowansville. 

En matinée, l'avocat de la Ré
gie, Me Sylvain Gadoury, a suggè
re au coroner Davis que dans 
l'avenir quand une dameuse sera 
au travail que la piste soit fermée 
par segment. 

L'enquête du coroner s'est ter
minée en début de soirée par les 
auguments des avocats Claude-
Henri Grignon, qui agit pour le 
compte de la station Bromont et 
l 'ASSQ. et Kather ine Connel l . 
qui représente la famille. 

Me Grignon s'est prononcé en 
faveur des suggestions de M. Cou
ture, tout en expliquant que la 
Régie et les propriétaire devaient 
se regrouper au sien d'une table 
de concertation afin de mettre 
sur papier des règlements précis 
qui protégeront les skieurs, tout 
en ne nuisant pas à l'industrie. 
Comme le président de l'ASSD, il 
croit qu'il serait néfaste de fermer 
complètement les pistes quand 
une dameuse est à l'oeuvre. 

Quant à Me Connell, il a rappe
lé que la preuve avait clairement 
démontré que Cindy n'avait ja
mais vu la dameuse en se lançant 
dans la partie abrupte de la Con-
wan vil le ci que l 'appareil n'aurait 
jamais dû être à cet endroi t . 

Elle pense aussi que les proprié
taire devraient mettre de l'avant 
un vaste programme d'éducation 
concernant la sécurité auprès de 
leurs employés et chez les skieurs. 
Mme Connell pense aussi (elle 
partage sur ce point l'opinion de 
M. Couture) que les règlements 
de la Régie sont trop complexes. 
«Ils doivent, poursuit-elle, être 
plus clairs et précis.» Pour ce qui 
est des vérifications sur les pen
tes, elles devraient être faites par 
des personnes neutres, comme les 
membres de la Patrouille cana
dienne de ski ou de l'Ambulance 
Saint-|ean. 

Me David aimerait bien remet
tre son rapport avant la fin du 
mois. 

P O U R Y V O I R C L A I R 
Préparez-vous pour les Olympiques et faites comme les professionnels... 

choisissez SONY, le médaillé cfor des téléviseurs. 

Son Stéréo 
Télécommande 
28" «Trinitron» 899$ 

a u d i o c e n t r e 
^ ^ ^ ^ 8080, boul. Taschereau Ouest, Brossard 466-1999 

5252, rue Sherbrooke Ouest, Montréal 482-6383 
1970, boul. Le Corbusier, Laval 687-3627 

JUSQU'À 
• - . 

fi A O / 
• u / o 

Je RABAIS 
de 

S A L L E D E B A I N 
PLUS GRANDE VENTE DE L'ANNÉE 

L I T 

RABAIS 
DANS TOUS 

LES 
RAYONS 

M A R T E X 
«LUX0R PIMA» 

% Vente 
Bain 2 1 * * * 9*5$ 
Mains 10*** 550$ C f t o / — -

DU / 0 r a b a i s !
 D e b 3 r h 0 l J l i l e t te 5 » * 3 5 0 $ 

S I E V E N S , ^ 
DESCENTES DE BAIN 1  

EPARGNEZ 

6 0 % 
Rég. 2 0 $ SOLDE 795* 

ENS. COMPLET POUR LIT 
(INCL ENSEMBLE DE DRAPS GRATUIT) 

Ens. comprenant: 
• 1 douillette 
• 1 ou 2 oreiller(s)* 
• 1 volant 
• 1 ou 2 taies 

d'oreiller(s)* 
Jumeau 6 9 9 5 $ 

Double* 9 9 9 5 * 
Queen4 1 2 9 9 S S 

P L U S 

E N S E M B L E 

D E D R A P 

G R A T U I T 

Dundee 
Robe de chambre 
pleine longueur 
(légère imperfection) 

Si parfait 125$ 
Vente 
2995$ 

DOUILLETTES 
RÉVERSIBLES 

TOUTES LES GRANDEURS 
JUMEAU. A A Û M 

DOUBLE. OQ95S 
QUEEN 

ENSEMBLES DE DRAPS 
«SUPER PERCALE» 

200 UK au pouce carre. Nulle 
part ailleurs N O U S ne trouverez 
meilleure qualité a plus bas p r i \ . 

Jumeau I9 9 5 * Queen 39** 
Double 2 9 ^ King 49^ 

........ 

QUflLLOFIL / \ g s « 
^ V g p r i L L b M 01 l ux r . 

Toute la collection pour lit 
e\ salle de bain 

• Draps 
• Housses de 

couettes 
• Volants 
• Douillettes 
• Couvre-

oreillers 
• Serviettes 

50% de 

rabais sur 

tout! 

EDRED0NS de DUVET 
La plus grande sélection de 

duvets et housses pour duvets 
de qualité à Montréal 

Garantis à vie. 
Garantis meilleur prix 

à Montréal 

Jumeau 
Double 
Queen 
King 

7995s 
109»» 

159 9 5* 

DOUILLETTES POUR BÉBÉS 

ÉPARGNEZ 50°/c 

CHOIX de 30 modèles a compter 
de 13-95$. jusqu'à épuisement 
des stocks. Les plus bas prix 
garantis sur les meubles. 

LITS EN LAITON 
VÉRITABLE 
ET EN FER 

J U S " C A O / DE 
QU'A O U / O RABAIS 

Dernières créations de J.B. 
Ross, Victorian Brass et Amisco 

PARURES DE FENETRES 

Nos prix sont les plus bas! 
Faites-en la comparaison 

E p a r g n e z 5 0 0 / . 
j u s q u ' à \ i U / O 

L E V O L O R 
d i â c c HuntorDougte A I T S X 

PLUS 

M A T E L A S 
VW] POSTUREPEDIC 

Si ce n est pas Posturepedic. ce n'est 
pas le meilleur de la gamme Seal y » 

Ens. Jumeau 329$ Sans taxes! 
Ens. Double 389$ Sans taxes! 
Ens. Queen 469$ Sans taxes! 
Ens. King 649$ Sans taxes! 
Matelas Sealy 1 Q ft ^ Sans 
Posturepedic de 888 * taxes! 

S I M M O N S (ffîfàtyiaf 

cSi ce n'est pas Beautyrest. ce n'est 
pas le meilleur de la gamme Simmons i 
Ens. Jumeau 
Ens. Double 
Ens. Queen 
Ens. King 
Matelas Sealy 

549$ Sans taxes! 
649$ Sans taxes! 
6 9 9 $ Sans taxes! 
899$ Sans taxes! 

Posturepedic de Q « K f 3» taxes! 

LIVRAISON GRATUITE |;sr E T E™ 4495 isa 

N O U S P A Y O N S L A T P S E T 

T V Q S U R T O U S L E S 

M A T E L A S . 

NOS PRIX SONT IMBATTABLES 
FAITES-EN LA COMPARAISON! 

PORCELAINE, CRISTAL ET CADEAUX 
LENOX • ROYAL DOULTON • MINTON t WEDGWOOD • SPODE • ROYAL WORCHESTER • ROYAL ALBERT • FÎTZ & FLOYD • PARAGON • LIMOGES 

• HUTCHENREUTHER • MIKASA • VILLEROY & BOCH • BODA • ERCUIS • LALIQUE • ONEIDA • GUY DEGRENNE • RETRONEU 

« 5 1 R o y a l D o u l t o r î E N P R I M E U R 

50° /c 

NOUS PAYONS LA 
7% TPS ET 8% TVQ 

SUR TISSUS DE 
TENTURES ET TOUS 

LES STORES 

SERVICE D'ACHAT À DOMICILE 
GRATUIT 3 4 1 - 7 8 1 0 

ACHAT SPÉCIAL! 
Épargnez 50% 

Service à café/thé 4 morceaux 
(plateau inclus) _ A O O €  

Reg 80S Spécial 39"* 

ÉPARGNEZ 
JUSQU'À 

BONI 
Achetez un ensemble de 40 pièces 
(service pour 8) et obtenez un cou
vert supplémentaire 5 pièces 

ABSOLUMENT GRATUIT 
L'OFFRE PREND FIN LE 30 JUILLET 

* ÉCONOMISEZ ENCORE PLUS * 
RABAIS DU MANUFACTURIER 

10$ de rabais sur achat de 100$ 
20 $ de rabais sur achat de 200 $ 
50$ de rabais sur achat de 500$ 

100$ de rabais sur achat de 1000 $ 

ACHAT SPECIAL 

Coutelleries acier inoxydable 18/8 
20 pièces (service pour 4) en boi
tes-cadeaux. R è g . soécial I 
Alton 140$ 79««* \ 
Ridge 140$ 89 9 5 $ 

Alton Gold 200$ 129 9 5* 
Convain 200$ 129 9 5 $ 

J o h n s o n B r o t h e r s 

MAINTENANT Ç^^/ç ? - u r e n s ' 5 p i è c e s e t p i é c e s d e P a r * i l l e e s . EPARGNEZ 
F O (En stock seulement) 

LES PLUS BAS PRIX À MONTRÉAL 

d e co l lec t ion ( F l o r e n c e ) 

Figurines • Fabriquées et peintes â 
la main avec belle base en bois. 
économise/ 30 % 
«Les mariés» 
prix cour. 200$ 
solde 99,95$ 

Nous j \ o n s également une grande collection 
de figurines de Lladro. Royal Doulton et 
Hummed 

MATELAS 
Linen Chest vous 
offre toute la gamme 
Simmons et Sealy aux 

P L U S B A S 
P R I X 
G A R A N T I S ! 

[ M û . 
SIMMONS 

PARURf S 01 M NI fffCS 

SERVICE 
D'ACHATS A  
D O M I C I L E  
G R A T U I T 
3 4 1 - 7 8 1 0 

BOUTIQUE ET MAGASIN À RAYONS 

L E N E N C H E S T 

CIME JMU'AMÉ L K S 
Nous sommes convaincus Que nos 

pm sont les ptus bas' Si vous trouver 
ta même marchandise «meurs a plus 

bas pnx. nous respecterons non 
seulement ce pm mais nous vous 

accorderons un rabars 
additionne* de I t V 
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Une Morgan 1967 44 1600 Roadster appartenant à Roger Katch. PHOTO ROBERT SKINNER. U PrûiSe 

Addi 
MILANO 

Quelques moins anciennes dont, à gauche sur la photo, la camionnette qui a servi à la série télévisée 
«Les filles de Caleb ». 

Des élégantes d'une époque révolue au rendez-vous 
G E O R G E S L A M O N 

• Il fallait les voir trôner dans 
leur plus bel apparat, toutes pim
pantes et rutilantes, fierté de leur 
propriétaire et objet de curiosité 
des visiteurs de l'île Notre-Dame. 

Elles seront ainsi entre 500 et 
700 voitures de toutes les époques 
à participer au concours d'élégan
ce de voitures anciennes et classi
ques à l'île Notre-Dame. Une au
tre exposition permanente d'une 
quarantaine de «belles d'épo

ques» se tient simultanément au 
garage du Grand Prix, près de la 
plage de l'île Notre-Dame. 

C'est le premier concours d'une 
telle envergure à se tenir au Qué
bec et à l'île Notre-Dame où l'on 
attend des collectionneurs ama
teurs non seulement du Québec 
mais de l'Ontario et des Etats-
Unis. Les mordus de la voiture 
ancienne auront donc de quoi sa
tisfaire amplement leur curiosité. 

Philippe Clément, de Beloeil 
n'en finissait plus de minoucher 
sa Ford 1919 T Runadaut atten

dant dans les jardins floraux 
(plaine des jeux) de l'île Notre-
Dame, juste à côté du Palais de la 
civilisation. Un des rares exem
plaires à un siège encore en bon 
état de marche. D'ailleurs, pour 
convaincre les curieux, il en par
lait à son aise et s'exécutait fière
ment en lançant le moteur qui 
ronronnait «comme un moine». 
Aucun doute, la vieille a encore 
du coeur au ventre. Et avec la 
grande majorité des pièces d'ori
gine. 

« |e l'ai depuis 25 ans. l'en ai re-

I 

. . . V , - X : : ^ 

Refroidisseur d'eau 
avec cache-bouteille Intégré. 
Disponible en 6 couleurs. En 
primeur chez votre marchand 

pour le centre vaporel le plus 
prés, signaler sans frais: 
1-800-361-4987 

fusé 35 000$, avouait-il le plus 
simplement du monde. |e ne la 
garde pas pour la vendre mais 
pour le plaisir de l'avoir, la fierté 
de la posséder et de pouvoir me 
promener dedans, ajoutait-il à un 
couple de jeunes flâneurs intéres
sés, je la garde aussi pour ma fille 
qui tient à se marier avec. » 

Des données 
Même d'autres collectionneurs 

amateurs intrigués s'informaient 
des données techniques de cette 
voiture décapotable toute de noir 
habillée et capable de rouler à du 
30 kmheurc. Que de chemin par
couru en 73 ans par l'industrie 
automobile! 

Un peu plus loin Roger Katch, 
un Montréalais vivant au centre-
ville montre sa Morgan sport 
1967,44 1600 Roadster, parée de 
chrome, de cuir et de bois. 

Ce constructeur br i tannique, 
de père en fils et qui date de 1909, 

existe encore sur le marché cl 
n'en fabrique que 300 par année 
avec une liste d'attente de huit 
ans. Comme le faisait remarquer 
Roger Kadch, c'est le seul fabri
cant de voitures inscrit au livre 
des Records Guiness. Depuis 
1936. il construit toujours le 
même modèle. 

Entièrement faite à la main, la 
voiture est dotée d'un chassis en 
bois de frêne. Neuve, elle valait 
45 000$ en 1967. 

En 1962, c'est un modèle du 
même genre qui a remporté les 24 
heures du Mans, en France. 

« Elle a été refaite de A à Z il y 
a trois ans, explique son proprié
taire, qui la bichonne comme un 
enfant. Elle roule comme une 
horloge. C'est plutôt un jouet 
qu'une voiture de promenade qui 
est conservée dans une garage 
chauffé.» Evidemment, elle ne 
sort jamais l'hiver. 

I J - . •• I- I l ! » 

I 

K A I I A 

G A ( , M I >ri 

Philippe Clément, de Beloeil, est particulièrement fier d'expliquer à ces jeunes curieux, les c a r a c t é 

r i s t i q u e s de sa Ford 1919 qui a conservé la très grande majorité de ses composantes originales. 

WÊÊÊ0& 
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METRE LA MAIN À LA PÂTE... 
(FAIRE SES PÂTES PEUT ÊTRE AMUSANT... ET ÉCONOMIQUE 

L'équipe des porteurs de La Presse, c'est le lien direct 
avec nos abonnés. Nous tenons à rendre hommage à 
ces partenaires de premier ordre et à souligner leurs 
efforts constants pour bien servir nos abonnés. 

Cette semaine encore, nous vous présentons cinq jeunes 
dont le travail remarquable mérite une mention particulière. 

CHANTAL RODRIGUE 
BOUCHERVILLE 
Polyvalente Mortagne 

CAROLE DE VLERSHAUWER 
ÎLE BIZARD 
École Saint-Thomas 

MARC-ANDRÉ SIMARD 
MONTRÉAL-NORD 
Ecole Le Carignan 

CHRISTIAN LÉTOURNEAU 
SAINT-RÉMI 
Ecole Pierre-Bédard 

JONATHAN FORTIN 
NAPIERVILLE 
Académie Daigneault 

Les jeunes choisis comme porteurs d'élite de 
la semaine recevront un certificat d'honneur, 
un dictionnaire Micro-Robert Plus, quatre 
Invitations gratuites à visiter la Tour olympique 
et un coton ouaté av.ee le dessin du Stade 
et de la Tour. 

Parc olympique 

DICOROBERT 

Joignez-vous à l'équipe 
porteurs de La Presse au 

1* 

http://av.ee
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nomme 
de l'hôpital de l'Université Laval 
Presse Canadienne 
OUI HIC 

• Claude Desjardins, depuis 11 
ans directeur général de l'hôpital 
Maison ncu ve-Rosemon t, de 
Montréal, a été nommé hier par 
le ministre de la Santé tuteur per
manent du Centre hospitalier de 
l 'université Laval ( C H U L ) , a 
Sainte-Foy. 

M. Desjardins a été nomme en 
remplacement du sous-ministre 
au Recouvrement de la Santé, 
Reynald Gagnon, désigné en dé
but de semaine tuteur provisoire. 

Le ministre, M. Marc-Yvan 
Cote, avait annonce mardi la 
mise en tutelle pour 120 jours du 
C H U L , qui supporte un déficit ac
cumulé de plus de 18 millionsS. 

La tutelle suivait la démission 

du directeur general Jacques Bru« 
net. 

ARGENT DISPONIBLE 
Problèmes de l iquidités 9 

Prêt commercial seulement 
Confidentiel 
F i n a n c e R a p i d e C ie L tèe 

3 4 2 - 4 4 8 8 

ELisa Kassab, du Laboratoire de l'Estrie, une 
de Transports Québec, étudient les plans du 
de Notre-Dame-du-Bon-Conseil. 

firme conseil en résistance du béton, et Denis Bérubé. 
pont qui s'est effondre sur l'autoroute 20, à la hauteur 

P H O T O P H I L I P P E O O S S E La Presse 

d e réduct ion 
sur marchand ise sélect ionnée 

La chute 
du pont 
perturbe 
la 20 
R A Y M O N D G E R V A I S 

• Les vacances de la construc
tion ont mal débuté hier pour des 
milliers d'automobilistes qui se 
sont vus pris dans un immense 
bouchon de c i r cu la t i on sur 
l'autoroute 20 ù la hauteur de 
Notre-Damc-du-Bon-Conseil, à 
une quinzaine de kilomètres de 
Drum mondvillc. 

L 'e f fondrement jeudi soi r 
d'une partie d'un pont en démoli
tion qui enjambe la rivière Nico-
let et dans lequel un ouvrier a 
perdu la vie tandis qu'un autre a 
été blessé, est responsable de cet 
encombrement monstre. 

Hier après-midi, la file des voi
tures attendant de traverser la ri
vière sur l'autre pont en contre
sens s'échelonnait sur près de 10 
km. 

Habituellement très achalan
dée le vendredi, l'autoroute 20 est 
devenue hier un immense terrain 
de stationnement pour les vacan
ciers se dirigeant vers l'est. Ils de
vaient attendre plus d'une heure 
pour traverser le pont en contre
sens sur l'autoroute. 

Une voie de déviation contour
nant Notre-Dame-du-Bon-Conseil 
a été établie par la Sûreté du Qué
bec, mais le détour a fait perdre 
plus de deux heures aux automo
bilistes. 

Transports Québec recomman
de aux automobilistes d'éviter 
l'autoroute 20 en direction de 

' Québec au cours du week-end et 
d'emprunter l'autoroute 40 sur la 
Rive-Nord. 

L'ouvrier de la construction 
qui a perdu la vie a été identifié 
comme étant M. Laurent Nadeau. 
âgé de 60 ans. Il était co-proprié-
tairc de la compagnie Excavation 
Silva et Nadeau, dont les services 
en démolition avaient été retenus 
par l'entrepreneur qui a décroché 
le contrat de réfection du pont, la 
compagnie de Construction et Pa
vage Continental. 

Selon le ministère des Trans
ports, l'accident mortel est surve
nu vers les 19 h 30 au moment ou 
une pelle mécanique, munie d'un 
marteau piqueur, s'attaquait à la 
structure. La victime se tenait 
alors tout près de l'appareil lors
que la dalle a cédé entraînant 
hommes et machinerie dans sa 
chute. 

L'opérateur de la pelle mécani
que a eu plus de chance et s'en est 
tiré avec des blessures légères aux 
jambes, tandis que son patron a 
été écrasé par le poids de la dalle. 

Ce pont était fermé à toute cir
culation depuis le 7 juillet dernier 
et les voitures sont actuellement 
déroutées sur l'autre pont en di
rection ouest. 

Le ministère des Transports 
tient à préciser aux automobilis
tes que ce deuxième pont est par
faitement sécuritaire et qu'au
cuns travaux n'y sont prévus. 

La Commission de la santé et 
de la sécurité au travail a ordon
né l'arrêt des travaux d'ici la con
clusion de son enquête sur la tra
gédie. 

Para l lè lement à la C S S T , 
Transports Québec a institué sa 
propre enquête. 

Donnez généreusement à 

LA FONDATION 

CANADIENNE DU REIN. 

Coupé Cavalier RS 

Berline Chevrolet Cavalier VL 

Facile de comprendre 
pourquoi: la Cavalier 
1992 affiche un rapport 
qualité/prix tout 
simplement incroyable! 
Moteur 2,2 L à injection 
multipoint, verrouillage 
automatique des portes, 
système d'échappement 
en acier inoxydable, 
GARANTIE GM TOTALE™ 
de 3 ans/60 000 km sans 
franchise***. Et ce n'est 
pas tout: voici une offre 
qu'il vous sera bien 
difficile de refuser... 

POUR 
TEMPS 
LIMITE 

1 

SUR LES CAVALIER VL ou RS 

CLIMATISEUR 
GRATUIT 

BOITE 
OU 

GRATUITE 

Chez Chevrolet, on croit 
fermement que la 

sécurité ne doit pas être 
un privilège. C'est 

pourquoi toutes les 
Cavalier possèdent des 

freins antiblocage en 
équipement standard. 

Vous conservez la 
parfaite maîtrise du 
véhicule en cas de 
freinage brusque, 

même sur revêtement 
glissant. Renseignez-
vous auprès de votre 

concessionnaire sur les 
offres spécifiques à la 

Cavalier Z24. 

Félicitations aux étudiants! 
REMISE 

ADDITIONNELLE DE 

** POUR LES NOUVEAUX 
DIPLOMES ADMISSIBLES 
RENSEIGNEZ-VOUS! 

FAITES L'ESSAI D'UNE CAVALIER CHEZ VOTRE CONCESSIONNAIRE 

CHEVROLET Oldsmobile 
l a TPS est incluse clans les remises Crédit offert par G MAC Offre valable pour un temps limité commençant le 19 |um 1992 ou jusqu'à l'épuisement des stodes ' Cette offre ne s'applique qu'à la livraison à l'usager de voitures neuves ou de démonstration 

* ' Accessible à quiconque peut prouver qu'il ou elle a reçu ou recevra un diplôme d'un établissement reconnu pendant la période du l « septembre 19B9 au 31 août 199?. ou qu'il ou elle est actuellement etudiant(el du dernier cycle a plein temps 
dans un établissement reconnu. Consultez le concessionnaire pour tous les details,* * * Garantie limitée de 3 ans ou 60 000 km selon le premier terme atteint Certaines conditions s appliquent. Demandez les détails à votre concessionnaire 



Le Monde VOIR 
MAISONS D'ENSEIGNEMENT 

PAGE A 16 

A 14 LA PRESSE, MONTREAL, SAMEDI 11 JUILLET 1992 

L'Occident durcit son attitude à l'égard de la Serbie 
d après Renier 

HELSINKI La CSCE prend en main la sécurité de l'Europe 

L e sommet de la CSCE a decide hier à 
Helsinki de renforcer ses moyens 

d'assurer la sécurité de l'Europe de 
l'après-guerre froide, tandis que les pays 
occidentaux ont décide d'une action mi
litaire pour faire respecter les sanctions 
de l'ONU contre la Serbie. 

Au terme.de ce sommet de deux jours. 
51 chefs d'États et de gouvernement de 
la Conférence sur la sécurité et la coopé
ration en Europe ont approuvé un docu
ment intitule Les défis du Changement. 
qui permet désormais à la CSCE d'orga
niser elle-même des opérations de main
tien de la paix. 

Ils ont aussi décidé la nomination d'un 
haut commissaire aux minorités, chargé 
de surveiller le respect des droits de ces 
dernières et d'alerter la CSCE en cas de 
risque de conflits. «La Russie reconnaît 
les dangers du nationalisme agressif qui 

remplace aujourd'hui la confrontation 
idéologique du passé», a déclaré le prési
dent russe Boris Eltsine, qui a proposé la 
creation d'une « force d'action rapide eu
ropéenne». 

«Une telle maladie peut tourner en 
epidemic incontrôlée et. gagner rapide
ment des peuples et des États entiers», a-
t-il ajouté. 

Dans une déclaration séparée, les diri
geants de la CSCE ont imputé à la Serbie 
la responsabilité des violences et des 
combats en Yougoslavie, qui ont fait au 
moins 14000 morts depuis Tannée der
nière. «Si la CSCE a été l'artisan de la 
promotion des changements, elle doit 
désormais s'adapter pour s'efforcer de 
les gérer», délarent ses dirigeants dans le 
document final. «Nous avons devant 
nous de nouveaux défis et de nouvelles 
possibilités, mais aussi de graves difficul

tés et des déceptions», ajoutent-ils en fai
sant allusion aux conflits en Yougosla
vie, au Haut Karabakh et en d'autres 
points de l'Europe ex-communiste. 

Lors du sommet de Paris en 1990, la 
CSCE avait officiellement mis fin a la 
guerre froide en adoptant une.Charte ré
gissant les relations entre ses États mem
bres, qui n'étaient que 34 à l'époque. Dès 
le premier jour du sommet d'Helsinki, le 
conflit yougoslave a été au centre des 
préoccupations. 

Pour la première fois, l ' O T A N et 
l'Union de l'Europe occidentale ont dé
cidé hier, lors de reunions séparées, 
d'une action navale et aérienne militaire 
«coordonnée» en mer Adriatique pour 
faire respecter les sanctions des Nations 
unies contre la Serbie. Les ministres des 
Affaires étrangères des neuf pays de 
l 'UEO (Allemagne. France. Espagne. 

Grande-Bretagne. Portugal et Belgique, 
Luxembourg et Pays-Bas) ont décidé 
d'envoyer cinq à six navires, quatre 
avions de patrouille maritime et des héli
coptères. 

L 'OTAN et l 'UEO ont souligné que 
cette «action coordonnée» s'inscrivait 
dans le cadre des résolutions 713 et 757 
du Conseil de sécurité des Nations unies. 
Si plusieurs pays européens se sont enga
gés à fournir des navires, le président 
George Bush a déclaré qu'il n'avait pas 
encore pris la décision d'envoyer des bâ
timents américains. L 'UEO a par ailleurs 
chargé un groupe d'experts d'étudier les 
moyens d'ouvrir des «corridors humani
taires» pour faire parvenir vivres et mé
dicaments aux populations de Sarajevo 
et du reste de la Bosnie-Herzégovine, vic
times des combats. 

Cette éventuelle opération militaire 

terrestre devrait faire l'objet d'une réso
lution préalable du Conseil de sécurité 
de l 'ONU, ont déclaré les ministres de 
l'UEO. «Il n'est pas dans l'état d'esprit 
d'engager des troupes pour le combat sur 
le terrain, en revanche, on est dans les 
dispositions d'esprit d'envoyer des trou
pes pour assurer la protection des se
cours humanitaires», a déclaré le prési
dent François Mitterrand. 

Au deuxième jour du sommet, 29 pays 
ont signé un accord de réduction de 
leurs effectifs militaires stationnés en 
Europe. Cet accord prolonge le traité 
FCE sur la réduction des armes conven
tionnelles signé lors du sommet de Paris 
par les 16 pays de l 'OTAN, l'Union so
viétique et six pays du Pacte de Varsovie. 
Ce dernier a disparu depuis lors, tout 
comme l'URSS. Sept des neuf républi
ques de la Communauté des États indé
pendants ont signé l'accord en attendant 
que la Biélorussie et l'Arménie, qui n'ont 
pas encore ratifié le traité FCE, puissent 
le faire. 

• • -m' 

Le premier ministre désigné de 
Yougoslavie froidement accueilli 
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Le premier ministre désigné de Yougoslavie, le serbo-américain Milan Panic, a reçu hier à 
Helsinki un accueil plutôt tiède des représentants des autres pays d'Europe et des États-Unis. 

PHOTO Agence France-Presse 
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L àT offensive de charme des 
nouveaux dirigeants you

goslaves s'est heurtée à la ferme 
détermination de la communauté 
internationale à exercer de nou
velles pressions sur la Serbie pour 
faire cesser le drame de la Bosnie-
Herzégovine, où les combats se 
poursuivaient hier. 

M. Milan Panic, premier minis
tre pressenti de la nouvelle You
goslavie, dont la délégation a été 
suspendue pour trois mois de la 
CSCE, qui venait exposer ses vues 
sur le rétablissement de la paix en 
Bosnie-Herzégovine, a été fraî
chement accueilli hier à Helsinki 
par le secrétaire d'État américain 
lames Baker qui a exigé «des ac
tes et non des paroles». 

Le secrétaire d'État américain a 
clairement fait savoir que la Ser
bie et le Monténégro ne devaient 
pas s'opposer à la fourniture de 
l'aide humanitaire à la Bosnie-
Herzégovine, y cesser leur inter
vention et en respecter l'intégrité 

Noriega condamné 
à 40 ans de prison 
Rcuier 

MIAMI 

f ancien homme fort du Pa
nama, Manuel Noriega, a 

été condamné hier à 40 ans de 
prison par la justice américaine 
pour trafic de drogue. 

Avant d'entendre la sentence. 
Manuel Noriega avait dit, dans 
un discours de près de trois heu
res au tribunal qui l'a jugé à Mia
mi qu'il était la victime innocente 
d'un procès politique. 

Le ministère public avait requis 
une peine pouvant aller jusqu'à 
120 ans de prison contre Noriega, 
54 ans, accusé d'avoir permis au 
cartel colombien de la drogue de 
Medellin de se servir du Panama 
pour introduire de la cocaïne aux 
États-Unis. 

Le juge William Hoeveler, qui a 
prononcé la sentence, n'a pas dit 
au bout de combien de temps Ma
nuel Noriega pourrait être libéré 
sur parole. 

Mais un des avocats de l'ancien 
homme fort du Panama, Me Ion 
May, a déclaré qu'il ne pourrait 
probablement pas envisager une 
l ibérat ion sur parole avant 
d'avoir purgé 24 ans de prison. II. 
sera alors âgé de 84 ans. 

Manuel Noriega avait été ame
né aux États-Unis après avoir été 
capturé lors de l'invasion du Pa
nama par les Américains en dé
cembre 1989. Son procès pour 
trafic de drogue et extorsion de 
fonds a duré sept mois. 

Il avait été reconnu coupable le 
9 avril de huit crimes liés au tra
fic de drogue, après audition de 
78 témoins et compilation de mil
liers de pages de documents. 

Le Panama n'est 
pas une colonie 
L'audience d'hier devait être 

consacrée à la lecture de la sen
tence. Mais Noriega, sanglé dans 
un uniforme à epaulettes dorées, 
a parlé pendant près de trois heu
res en espagnol. 

Il a notamment accusé les ad
ministrations Reagan et Bush de 
s'en être pris à lui pour avoir re
fusé de laisser les États-Unis se 
servir du Panama. 

«Comme ils ont été incapables 
de me tuer hier (lors de l'inva
sion du Panama), ils m'ont ame
né ici aujourd'hui pour que vous 
leur fassiez la faveur de faire de 
moi un mort-vivant», a-t-il décla
ré au juge Hoeveler. 

«Ma condamnation a été or
chestrée par ceux qui avaient 
peur de moi, des hommes qui ont 
cherché à me discréditer par des 
accusations ou à me tuer pendant 
l'invasion», a-t-il dit. 

« Le Panama n'est pas une colo
nie des États-Unis. Il ne l'a jamais 
été et ne le sera jamais. 11 ne sera 
jamais une étoile sur le glorieux 
drapeau des États-Unis», a-t-il 
ajouté. 

Il a déclaré qu'il avait été un 
«gardien zélé» des traités aux ter
mes desquels les États-Unis doi
vent restituer le contrôle du canal 
de Panama au Panama d'ici l'an 
2000. 

Il a également affirmé qu'i l 
avait refusé en 1986 d'utiliser des 
forces panaméennes pour une 
provocation qui aurait servi de 
prétexte à une intervent ion 
américaine au Nicaragua. 

«l'ai dit 'non', je ne permettrai 
pas que l'on porte atteinte à mes 
troupes ou à mes voisins, l'ai dit 
non. non. non. Aujourd'hui, j'en 
subis les conséquences», a pour
suivi Noriega, qui a accusé l'an
cien conseiller pour les affaires 
de sécurité nationale du prési
dent Ronald Reagan, l'amiral 
William Poindexter, de l'avoir 
alors menacé. 

Dieu, Socrate 
et Christophe Colomb 

Il a aussi déclaré qu'il avait em
pêché un complot visant à utiliser 
des médecins panaméens pour 
tuer le chah d'Iran quand il était 
en exil au Panama. 

i 11 a évoqué des différends avec 
les États-Unis à propos de bases 
militaires au Panama et énuméré 
ce qu'il a présenté comme des 
opérations clandestines américai
nes en Amérique centrale. 

Pendant son discours décousu, 
il a invoqué fréquemment Dieu, 
Socrate, Christophe Colomb, les 
conquistadors espagnols et les ra-
cines de l'indépendance pana
méenne. 

«le voudrais louer le Dieu de 
l'Univers. Il est le plus juste des 
juges. Il a permis que je sois ici 
aujourd'hui, en ces circonstan
ces», a-t-il notamment dit. 

Il a à peine effleuré la question 
du trafic de drogue et les accusa
tions selon lesquelles il a permis 
que son pays soit une plaque tour
nante pour les activités du Cartel 
de Medellin et le blanchiment de 
l'argent de la drogue. 

Manuel Noriega doit encore 
.avoir affaire à la justice améri
caine pour trois inculpations de 
blanchiment d'argent et de trafic 
de marijuana, à Tampa, en Flori
de. i 

A Panama, aussitôt la sentence 
connue, des automobilistes ont 
accueilli par concert d'avertis
seurs l'annonce de la condamna
tion de l'ancien homme fort. 

Hanna Suchocka 

Pologne : gouvernement de 
réconciliation nationale 

d'après AFP 

VARSOVIE 

L e nouveau premier ministre 
polonais, Mme Hanna Su

chocka, s'est prononcée hier en 
faveur de la «réconciliation na
tionale», de l'instauration en Po
logne d'un «État fort» et, sur le 
plan économique, de la «privati
sation des entreprises publiques» 
pour accélérer la marche du pays 
vers l'économie libérale. 

Dans l'exposé de son program
me devant la Diète, Mme Su
chocka a indiqué que son gouver
nement «ne sera pas un gouver-" 
nement de confrontation» mais 
de «coopération avec le parle
ment et la présidence de la Répu
blique». Elle faisait allusion à la 
guerre ouverte qui a récemment 
opposé le président Lech Walesa 
et l'ancien premier ministre Jan 
Olszewski en raison de la publi
cation par celui-ci des dossiers de 
personnes accusées d'avoir colla
boré avec l'ancienne police politi
que polonaise (SB) . Depuis, cette 
question épineuse divise profon
dément les Polonais. 

«L'État en Pologne peut être 
fort et le sera pour mettre fin aux 
luttes et querelles politiques», a-t-
elle ajouté en promettant de «ré
duire» les attributions du minis
tère de l'Intérieur qui, selon elle, 
«doit servir uniquement l'État» 
et non pas les partis politiques. 
Dans la gestion économique du 

territoriale, désarmer les forces 
serbes et mettre fin aux expul
sions visant à modifier la compo
sition ethnique de la région. 

De son côté, M. Panic, un hom
me d'affaires natural isé 
américain d'origine serbe, a dé
claré au cours d'une conférence 
de presse, qu'il «faut arrêter les 
massacres» et cherché à affirmer 
son autorité face au président ser
be Slobodan Milosevic, considéré 
comme le principal responsable 
de la guerre. «Que Dieu aide Mi
losevic s'il se met en travers de 
mon chemin», a-t-il dit. M. Panic 
a également rencontré à Helsinki 
le président croate Franjo Tudj-
man. auquel, selon l'agence Tan-
jug. il a réclamé la réouverture 
des axes de communication entre 
Belgrade et Zagreb. 

Le président croate a estimé 
que «beaucoup de choses doivent 
être faites avant cela, avant tout 
arrêter l'agression et retirer l'ar
mée yougoslave de Croatie ët Bos-
nie-Herzégovine». Sans mettre 
en cause la sincérité du futur pre
mier ministre yougoslave, le pré
sident croate a souligné que «tout 

pays, le premier ministre veut ac
célérer les «privatisations» des 
entreprises publiques mais aussi 
accorder un «droit de regard» 
aux ouvriers sur leur marche. 

Mme Suchocka, qui est affiliée 
à l 'Union Démocratiaque a 
d'autre part soumis à l'approba
tion de la Diète un gouvernement 
équilibré entre l'aile gauche et 
l 'a i le droite de sa coal i t ion 
— sept partis issus de Solidari
té — qui répartit équitablement 
les ministères entre les trois prin
cipales formations de cette coali
tion. 

L'UD se voit confier quatre mi
nistères (Finances, Défense, Tra
vail et chef du cabinet du premier 
ministre), le Parti Chrétien Na
tional cinq (un vice-premier mi
nistre chargé de la coordination 
économique au sein du gouverne
ment, la Planification, la Justice, 
l 'Éducat ion nat ionale et les 
Transports) et le Congrès Libéral 
quatre ( Privatisations, Télécom
munications, Coopération écono
mique avec l'étranger, contacts 
avec la CEE ). 

Les ministères de la Défense et 
de l'Intérieur ont été attribués, à 
la demande du président, à des 
personnalités qui lui sont dé
vouées. Les Affaires étrangères 
sont entre les mains de l'immua
ble Kr/ys/tof Skubiszewski, chef 
de la diplomatie polonaise depuis 
la venue au pouvoir de Solidarité, 
en 1989. 

ne depend pas de sa bonne volon
té». 

leudi, le nouveau président 
yougoslave Dobrica Cosic avait 
dans un message à la CSCE inscrit 
à l'actif de son «influence positi
ve sur les Serbes de Bosnie» la re
mise à la Force de protection de 
l'ONU (FORPRONU) de l'aéro
port de Sarajevo par les forces 
serbes et le retrait de leur artille
rie a la distance réclamée. 

Le cessez-le-feu n'est cependant 
pas respecté à Sarajevo. Deux per
sonnes ont été tuées et huit autres 
blessées hier par des tirs de ti
reurs embusqués et d'auto-mi-
trailleuse anti-aérienne contre 
des autobus circulant sur la prin
cipale artère de Sarajevo reliant 
la vieille ville aux nouveaux quar
tiers de l'ouest, a indiqué l'agence 
bosniaque BH Press. Au total, six 
autobus ont été criblés de balles 
dans la matinée par des tirs ve
nant des positions serbes à Vraca 
et Grbavica. Quatre autres per
sonnes ont été tuées par des ti
reurs isolés dans le quartier de 
Dobrinja, proche de l'aéroport, 
selon la même source. 

La presse américaine 
approuve le choix de Gore 
d'après Renter ef AFP 

NEW YORK 
m 

L a presse américaine dans son 
ensemble a salué hier le 

choix du sénateur Albert Gore 
comme colisitier du probable 
candidat démocrate aux présiden
tielles Bill Clinton. De New York 
à Los Angeles en passant par Wa
shington, les éditorialistes esti
ment qu'en optant pour le séna
teur du Tennessee, le gouverneur 
de 1'Arkansas a fait le bon choix. 

« De par son expérience et son 
caractère. Gore est capable de de
venir président des États-Unis, un 
jugement qui ne s'applique pas à 
tous les candidats à ce poste. Son 
choix est un atout pour le pays», 
écrit le Boston Globe. Pour le 
New York Times, «le sénateur 
Gore apporte également de la sin
cérité au ticket démocrate». 

Le Washington Post note que le 
ticket démocrate est jeune «mais 
ce ne sont pas des hommes sans 
expérience. Dans de nombreux 

domaines, du contrôle des arme
ments aux menaces pour l'envi
ronnement, les lettres de créan
ces du sénateur Gorc renforce
ront le ticket.» Même son de 
cloche pour le Los Angeles Times 
qui écrit: «Gore jouit de la gran
de confiance de tous ceux qui ont 
travaillé avec lui. En cela, il est 
plus proche du modèle de ce 
qu'un candidat à la vice-prési
dence doit être que d'autres aux
quels nous pouvons penser». 

Par ailleurs, le ticket démocra
te Bill Clinton-AI Gorc, qui sera 
officiellement nommé par la con
vention de New York la semaine 
prochaine, a lancé sa campagne 
hier en se présentant comme une 
véritable «équipe» au service du 
changement. 

Affirmant qu'il admirait beau
coup M. Gore, M. Clinton a parlé 
d'«alchimie personnelle» entre 
les deux candidats, «l'espère que 
le sénateur Gore jouera un rôle 
fort dans une administration 
Clinton», a-t-il dit. 

Pretoria veut reprendre 
l'initiative de la négociation 

d'aprcs Rcutcr 

JOHANNESBURG 

L e gouvernement sud-africain 
a déclaré hier vouloir pren

dre l'initiative pour faire sortir de 
l'impasse les pourparlers sur 
l'avenir démocratique du pays. 
Mais les autorités de Pretoria ont 
ajouté qu'elles ne se laisseraient 
pas forcer la main par les mouve
ments anti-apartheid qui ont lan
cé une vague de manifestations 
de masse et prévoient une grève 
générale le mois prochain. 

«Il est de la responsabilité du 
gouvernement de prendre l'ini
tiative pour sortir de l'impasse 
dans laquelle nous nous trou
vons», a déclaré le vice-ministre 
du Développement constitution
nel Tcrtius Delport lors d'un con
grès des jeunes du Parti national, 
au pouvoir, à Stellenbosch dans 
la province du Cap. 

Le gouvernement avait aupara
vant affirmé que la crise ne pou
vait être résolue que si le Congrès 
national africain ( A N C ) et ses al
liés cessaient de rechercher la 
«confrontation politique» et se 
décidaient à s'asseoir de nouveau 
à la table des négociations. Nel
son Mandela s'est retiré des pour
parlers visant à l'élaboration 
d'une constitution multiraciale 
pour protester contre l'attitude 
du gouvernement qu'il accuse 
d'être implique dans le massacre 
de 43 Noirs à Boipatong au mois 
de juin. 

leudi, le president de l 'ANC a 
rejeté un appel de Frederik de 
Klerk à la reprise des discussions, 
en reprochant au chef de l'État de 
n'avoir pas agi pour mettre fin à 
la violence dans les cités noires. 

Par ailleurs, le Congrès natio
nal africain a appelé hier les ban
ques européennes à ne pas parti
ciper à l'émission d'emprunts au 
profit du régime de Pretoria ou 
des entreprises publiques sud-
africaines. Dans un communiqué 
publié à Johannesburg, l 'ANC af
firme que deux entreprises publi
ques, sans préciser desquelles il 
s'agit, s'apprêtent a émettre des 
titres sur le marché monétaire eu
ropéen. 

Il s'agirait là de la part des ban
ques européennes impliquées 
d'une «violation flagrante des 
sanctions financières» imposées 
par l'ONU et le Commonwealth 
contre Pretoria, et qui doivent 
normalement rester en vigueur 
jusqu'à la mise sur pied d'un gou
vernement intérimaire. 

Le Conseil de Sécurité doit se 
réunir mercredi à New York pour 
examiner la crise politique ac
tuelle en Afrique du Sud, provo
quée par le retrait de l 'ANC des 
négociations constitutionnelles, 
le mois dernier, à la suite du mas
sacre de 45 personnes à Boipa
tong, le 17 juin. Cette crise a em
pêché la formation d'un gouver
nement intérimaire, qui, il y a 
quelques mois, semblait immi
nente. 

http://terme.de
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Il y a deux ans à Oka, le caporal Lemay était abattu 
J E A N P A U L 
: H A R B O N N E A U 

m Vers 8 h 40, le 11 juillet 90. le 
t i reur mohawk qui a abattu le ca
poral Marcel Lemay, de la Sûreté 
du Québec, a lait feu délibéré
ment en sa direction dans le but 
d 'arrêter la progression des mem
bres du SWAT dans la pinède 
d'Oka. La mort du policier a etc 
presque instantanée. 

A voir les dizaines de trous de 
balles dans les arbres, les officiers 
des forces armées canadiennes — 
les premiers ;i avoir eu accès a la 
scene du crime en bordure de la 
Cote Saint-Michel, le 1er septem
bre — croient que les autochto
nes embusques dans le bois ont 
surtout tente d 'apeurer les poli
ciers en tirant des rafales au-des
sus de leur tète. 

lugeant sans doute la situation 
précaire, un franc-tireur a visé di
r e c t e m e n t les po l i c i e r s , a t t e i 
gnant le caporal Lemay à la poi
trine. Les agents de la SQ ont im
m é d i a t e m e n t eu T o r d r e d e 
rebrousser chemin. 

Les policiers s'étaient rendus à 
Oka à la demande du maire du 
village, lean Oucllette, afin de dé
molir la barricade installée à Ten-
tree du Chemin du Mill, tout près 
du terrain de golf. Les Amérin
diens avaient au préalable refusé 
de se plier à une injonction émise 
par la Cour supérieure. 

Deux ans après ce raid manque 
de la SQ. les mêmes questions re
viennent. Si l'on en croit toutes 
les personnes interrogées — poli

ciers, soldats et avocats — une 
chose est sure : le groupe d'inter
vention de la SC) s'est enfonce 
dans la pinède ^ans grande plani
fication, croyant que les Warriors 
allaient se replier et s 'enfuir des 
leur arrivée. 

Sans stratégie 
«Les policiers sont entres sans 

aucune stratégie. |e suis convain
cu que si les warr iors avaient réel
lement visé les policiers, la Sûreté 
du Québec aurait été forcée de se 
créer un nouveau SWATT», a ré
pète à maintes reprises un haut 
grade de l 'Armée, au cours des 
deux dernières années. 

Tous sont convaincus que l'in
connu qui a tire le coup mortel a 
q u i t t e r a p i d e m e n t O k a . Selon 
d 'aucuns, ce cr ime ne pourra ja
mais être éclairci, même s'il arri
vait qu 'un délateur se «met te a 
table» un jour. Les enquêteurs de 
la police de la CUM et de la SQ 
ainsi les procureurs de la Couron
ne affirment qu'il sera quasi im
possible de reconsti tuer les faits 
exacts en touran t la fusillade et. 
par la m ê m e occasion, obtenir les 
é léments de preuves nécessaires à 
la condamna t ion du coupable. 

A p r è s a v o i r v i s i o n n é à p lu
sieurs reprises les vidéocassettes 
tournées lors d u raid, les avocats 
se demanden t encore ce qui a in
cité la SQ à donne r l'assaut après 
avoir défait la barricade qui en
combrai t la montée Saint-Michel. 

«Nous voyons clairement un 
officier de la SO sur un bélier mé
canique démente ler la barricade. 
Dès lors, la mission des policiers 

était accomplie. Pourquoi, par la 
suite, avoir o rdonné d 'avancer à 
l 'aveuglette dans la pinède, alors 
que tout le monde savait que les 
warriors étaient bien cachés dans 
les t ranchées et dans les arbres. 
Le gouvernement aurait dû faire 
appel à l 'Armée et non aux poli
ciers qui n 'ont pas la formation 
adéquate pour effectuer ce genre 
de boulot ». se demanden t les pro
cureurs. 

«On pourrait vous en dire en
core plus. Attendez l 'enquête du 
coroner, si elle a lieu bien enten
du, d ' intéressantes choses seront 
dévoilées», a repris un autre avo
cat. 

Rappelons que l 'enquête du co: 
roner ad hoc Guy Gilbert a été re
tardée afin qu'elle ne nuise pas 
aux procès. 11 semble qu'elle se 
déroulera tard à l ' au tomne; cer
tains avancent même que la pre
mière audience pourrai t ne pas 
avoir lieu avant 1993. 

Des c i t oyens qui d e m e u r e n t 
près de la pinède ont déjà affirmé 
avoir mis en garde les policiers de 
la SQ, peu de temps avant l'assaut 
fatal. «Chaque jour, durant des 
semaines, les Améridiens prati
quaient des tranchées et construi
saient des caches dans la pinède, 
mais ils n 'ont rien fait», se sou
vient un résidant d 'Oka. 

Même les militaires, a-t-on ap
pris, ont eu très peur durant le 
long siège de l'été 90. Le major 
Alain Tremblay, responsable des 
o p é r a t i o n s , l 'a r épé t é s o u v e n t 
dans ses témoignages quand il a 
décrit la puissance des armes en 
possession des Warriors . 

Cette photo qui fut prise le 7 juin 1990 nous montre la barricade érigée par les Mohawks pour 
empêcher l'agrandissement du golf. En mortaise, la victime de l'opération démantèlement de la SO, 
le caporal Marcel Lemay. PHOTOTHCOI* U P ™ . 
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S'ils ava ien t pr is d ' assaut le 
c e n t r e d e d é s i n t o x i c a t i o n , où 
s'étaient réfugiés les récalcitrants, 
les dirigeants militaires s'atten
daient à une quinzaine de pertes 
de vie à l ' intérieur de leurs pro
pres rangs. 

Du 1er au 2b septembre, les 
warriors ont été retenus à l 'inté
rieur d 'un périmètre fermé her
métiquement par des militaires 
lourdement armés. 

Quand ils ont décidé de quit ter 
le centre de désintoxication en 
début de soirée, le 2b septembre, 
les forcenés ont pris les militaires 
et les p o l i c i e r s p a r s u r p r i s e : 

MAISONS 
D'ENSEIGNEMENT 

Cours d'informatique 
au YWCA 

Ai 

Intro. Dos 
| WordPerfect 

Lotus. DBdse. 
1 Bedford Windows 
. Word et Excel 

sous Windows 

_^^m^\ Inscription: 
1 955-7766 

Excel, gestion d'information 
1355, RENÉ-LEVESQUE OUEST 

MULTI 
EN VEDETTE AU CLUB MULTI «POINTS DU 13 AU 17 JUILLET 1992 

HAMAC jr. 

• Grandeur 192 cm 
et largeur 67 cm 

• Avec oreiller en 
tissus à motif 
jacquard bleu 

• Monté sur une 
structure 
d'acier 

.4: 

.«r 

FORFAIT GOLF/TENNIS AU 
MANOIR DES LAURENTIDES 

' i 

-Y. 

**** 

• Situé à St-Donat, 
dans les Laurentides 
Lm Forfait comprend : 

• 2 nuits d'hébergement 
en occupation double 

• 2 soupers "table d'hôte" 
• 2 petits déjeuners à la carte 
• 2 heures de leçon de tennis 

avec pro 
• 1 fournée de golf (18 trous) 
• Accès à la plage privée, 

piscine, 4 courts de tennis 
éclairés et marina 

• Disponible jusqu'au 
30 septembre 1992 

PRIX COURANT PRIX COURANT 

PAR 
PERSONNE 

A'.'tC 

Article no. 14052 
Seulement 29.99% et 16 400 Muttl»polrrt* 
(Uxei et fni« appllcabt— en MM). 

par pomonrx! 

Service no. 24143 
Seulement 95 J par personne «1 22 900 Murtl.point» 
( t t i M et frais applicable en tus). 

VOUS AUSSI, POUVEZ DEVENIR MEMBRE ET 
COMMANDER DÈS MAINTENANT EN COMPOSANT DE MONTRÉAL 

LE 251-8688 OU SANS FRAIS LE 1-800-563-8688 

ORLANDO, FLORIDE S ^ M ^ ^ 
299 Vol seulement: 

• Départ le 18 ou 25 juillet 1992 
• Séjour de deux semaines • Selon disponibilité 
Pour réserver, communiquez avec Multi«vacances au : 
Ligne sans frais: 1 800 667-7044; Ligne directe: (514) 331-2441 

S personne 
taxes 
incluses 

Vidéotron Itée 
v 0 
CFTfn CKAC^AM 

La Presse 

BANQUE 
NATIONALE 

t&U£ banque national».-

d ' a p r è s l'entente, ils d e v a i e n t 
monter à bord d 'autobus, mais ils 
se sont plutôt éparpillés dans les 
champs et sur la route 344. 

Dès l'arrivée des soldats dans la 
pinède, en septembre, la SQ a 
ioué un rôle effacé. Bon nombre 
de policiers provinciaux ont mal 
pris l ' importance du rôle donné 
aux militaires. Ils devaient pour 
leur part se contenter de vérifier 
les laissez-passer des personnes 
circulant dans Oka. 

Le soir de la reddit ion, encore 
une fois, la SQ n'était pas prête à 
faite face à la musique. Plusieurs 
agents étaient au poste de com
m a n d e m e n t de Sa in t -Eus tache 
quand ils ont reçu instruction de 
se d i r ige r à tou te vi tesse vers 
O k a : aucun officier n'avait pris 

soin de leur expliquer ce qui se 
passait. C'est ce qui explique la 
confusion qui régnait lorsqu'ils se 
sont présentés au bas de la Côte 
Saint-Michel. 

11 est i m p o r t a n t d e p réc i se r 
qu'aucun des 34 Mohawks acquit
tés la semaine dernière n'avait été 
accusé relat ivement au saccage 
des maisons abandonnées p a r les 
Blancs, tant sur la 344 en face de 
la pinède qu'ail leurs dans le sec
teur de Kanesatake. Ils faisaient 
face à des accusations d 'entrave, 
de participation à une émeute et 
d'utilisation d 'une a rme à feu. 

Aucun mutin mohawks n 'a par 
ailleurs été inculpé pour les actes 
de vandalisme commis dans les 
maisons qui avaient été désertées 
le 11 juillet sur la route 344. 

3 &°» s 
Si vous êtes membre 

du CLUB, entrez le 
code suivant: 

4 9 6 8 6 6 2 0 
Sinon, composez, 

à Montréal, le 
2 5 1 - 8 6 8 8 

ou, sans frais, le 
1 8 0 0 5 6 3 - 8 6 8 8 

CLUB/vjulù,pûùtù |"X 

ALCOOL - DROGUE 
un problème dans la vie? 

le Père Paul Aquin s j. 

veut t'aider 

( su ) 229-3426 
DEPUIS 1978 

P A V I L L O N 
G R A N D ÉLAN 

s 

CP. 11<>, Mt-Rolland, Que.. J0R KiO 

LE CHEMIN VERS UNE RETRAITE ANTICIPEE 

Recherchons Ĵ f̂fiS »̂ 
' vers la vente, P ° s s e d " ' ^ s travailleur et avez 

SUPER VENTE 
DE LIQUIDATION 

RÉDUCTIONS 

de30 à70 % 

Foyers fermés, à combustion 
lente, vitrés, à encastrer. 
Poêles émaillés, bois, char
bon ou gaz avec contrôle 
thermostatique, choix de 
couleurs, modèles et dimen
sions variés. Accessoires et 
pièces de remplacement. 
Ameublement de bureau. Ar
ticles divers. Chariot éléva
teur 1986. 

let JEUDIS et VENDREDIS de 15 h à 21 h 
I les SAMEDIS et DIMANCHES de 10 h à 17 h, jusqu'à épuisement des stocks. 

4 1 2 , BOUL. A R T H U R - S A U V É , S T - E U S T A C H E ( Q U E B E C ) 
POUR INFORMATION APPELER : 1 - 4 2 6 - 8 6 6 6 . 

•< P A R L E C ïré"e2e 

B O U Q U I N I S T E S 
À M O N T R É A L 

SUR LES QUAIS DU VIEUX-PORT, DU 11 AU 26 JUILLET 1992 
de 11 h à 23 h 

30 éditeurs, libraires, antiquaires du livre 
des plus réputés à Montréal se retrouveront 

au Vieux-Port pour y recréer l'atmosphère 
des célèbres bouquinistes parisiens... 

AGENCE 
DE COOPÉRATION 
CULTURELLE 
ET TECHNIQUE 

LE VIEUX-PORT 
DE MONTRÉAL 

L « B Presse 
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AVIS LÉGAUX - APPELS D'OFFRES - SOUMISSIONS 

SOCIÉTÉ DE L'ASSURANCE 
AUTOMOBILE DU QUÉBEC 

r appel d'offres 

APPEL D'OFFRES 
P00279 

TM Société de l'assurance automobile du Québec sollicite, auprès de firmes spécialisées, des 
offres afin de participer au projet spécifique désigné ci-après : 

119 Services professionnels de ressources contractuelles pour participer au 
développement du système d'aide à la gestion des ressources (S AGR). 

D O C U M E N T S DE SOUMISSION 

Disponibles à compter de lundi le 13 juillet 1992 aux heures normales de bureau: 
8 h 30 à 12 h 00, 13 h 00 à 16 h 30. 

SOCIÉTÉ DE L'ASSURANCE A U T O M O B I L E D U Q U É B E C 
' Accueil et renseignements 

333, boulevard Jean-Les age 
Rez-de-chaussée ouest 
Québec (Québec) 
TéL : (418) 526-4141 

G A R A N T I E DE SOUMISSION 

Pour toute soumission supérieure 1200000$, l'offre des soumissionnaires doit être accompagnée 
d'une garantie de soumission, sous forme d'un cautionnement fait à l'ordre de la Société de 
l'assurance automobile du Québec, par une compagnie habilitée à se porter caution ou d'un 
chèque visé à l'ordre de la Société de l'assurance automobile du Qiébec, équivalent à 10% de 
l'offre la plus élevée. La garantie de soumission doit demeurer en vigueur pour la durée de la 
validité de la soumission. 

D A T E ET HEURE DE C L Ô T U R E 

Lundi, le 3 août 1992 à 15h00. • 

Les soumissionnaires pourront assister i l'ouverture des soumissions qui se tiendra au 
333, boul. Jean-Le sage, Québec, immédiatement après l'heure de clôture. 

Seules les soumissions des firmes ayant une place d'affaires au Québec seront considérées aux 
fins d'octroi des contrats. 

La Société de l'assurance automobile du Québec ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des offres reçues. 

Le Directeur des ressources 
matérielles et immobilières. 
YvesTraversy 

LA COMMISSION DES ÉCOLES CATHOLIQUES DE VERDUN 
APPEL D'OFFRES 

La Commission des Ecoles Catholiques de Verdun recevra jus
qu'à 14 h, le mardi 11 août 1992 à son siège social au 1100, 5e 
Avenue, Verdun, des offres sous enveloppes scellées pour: 

PROJET A : A M E U B L E M E N T (Maternelles 4 et 5 ans) 
PROJET B: JEUX ÉDUCATIFS (Maternelles 4 et 5 ans) 

Les formulaires devront être dactylographiés, remplis au complet et adresses 
au soussigné. 
Les soumissionnaires pourront se procurer les documents à compter du lundi 
13 juillet jusqu'au 11 août 1992, au bureau du directeur général, 1100, 5e 
Avenue. Verdun, du lundi au jeudi, de 13h à 16h (tél.: 765-7500). 

La Commission scolaire ne s'engage à accepter aucune des soumissions reçues. 
Les soumissionnaires sont invités à l'ouverture des ap
pels d'offres en public, qui aura lieu le mardi 11 août 
1992 à 14 h à la salle des réunions de La Commission 
des Écoles Catholiques de Verdun, 1100, 5e Avenue, 
Verdun. 

JACQUES PLANTE 
Directeur général 

js>ui it'% ini 

ian Fortin & Associés Inc. 
•Syndic de faillite - Agtnt gestionnaire 

AVIS DE VENTE PAR 
SOUMISSIONS 

pJQss soumissions sont demandées pour 
s biens suivants en lot séparé 
lulement. 

| $ A N S L'AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 

ffifr. FONTAINE ET Qi COTE 
tjot #1 Maison sis au 181ère Avenue, 

Lac Charbonneau, St-Lin, lot 
1927-29. (sujet à hypothèque) 

al uatlon municipale: 47 700.00 $ 

t #2 Terrain de 1550 m'sis rue 
Jessica, St-Lin, lot 76-13. 

g | (grevé) 
^Evaluation municipale: 9200.00$ 

t #3 Terrain de 674 m 1 «la rue des 
Genévriers, Lac Touser's Leg, 

I *J2 Austin, lot 1388-109. 
^va lua t ion municipale: 2 000.004 

,Lot #4 Terrain de 18 500 p l ' sis rue 
Desrochers est, Chertsey, bord 
du lac, services (téléphone et 
électricité) rendus, lot P-48-A. 

Évaluation municipale: 6888.00$ 

Ei RHEAUME ORELUER 
4-ot#5 Terrain de 10 000 pl'sla dans 

le chemin du Lac Com eau Sud, 
lot P-3 du rang XIII, Canton 
Provost, Saint-Zénon. 

Évaluation munlcpale: 1 248.00$ 

W.W.C. YUEN 

i 

vVY, LEROUX 

£ o t # 6 Terrain de 22 500 pP sis sur le 
chemin rivière du nord, Saint-
Colomban, lot 7656. 

T.. 
6 t 

INSPECTION 

O s 

Le lot numéro 1 pourra être vu en 
communiquant avec M. Gérard Proulx 
au bureau du syndic soussigné. Les lots 
numéros 2 ,3 ,4 ,5 et 6 pourront être vus 
en s'adressant à la municipalité de la 
ville appropriée. 

AVIS 
soumissions seront reçues au bureau 

jJu syndic soussigné, jusqu'au mardi le 
juillet 1992 à 11 h. Les 

missionnaires sont invités à assister 
à l 'ouverture et à l 'annonce des 
soumissions. 
L 

Les soumissions ne seront pas 
Acceptées à moins d'être scellées et 
por ter au recto de l'enveloppe et 
lisiblement inscrit "SOUMISSION • 

ÂSUIVI DU NOM DE LA FAILLITE 
JDENTIFIANT LE LOT CONCERNÉ)". 

es soumissions doivent être 
ccompagnées d'un chèque visé fait à 

'ordre du syndic et dont le montant 
Représente au moins 5% du montant de 
4a soumission. 

JOUTE INDICATION FOURNIE PAR 
X.E SYNDIC N'ENGAGE AUCUNE
MENT SA RESPONSABILITÉ. 

CONDITIONS ET RÉSERVES 
;Av.is est donné que les conditions 
•énoncées au paragraphe (8) de l'article 
114 des Règles régissant la faillite 
s'appliquent à la présente vente. 

Ces conditions font partie intégrante de 
la demande de soumissions. On doit en 
obtenir copie au bureau du soussigné ou 
au moment de l'inspection. 

JEAN FORTIN ET ASSOCIÉS 
SYNDIC INC. 

50, Place Crémazie ouest, suite 1105 
Montréal (Québec) H2P 2W9 

Té l . : (514) 382-3260 
Drummondvil le • Laval • Lon^ueuil 

AVIS DE VENTE 
PAR SOUMISSION 

Dans l'affaire de la faillite de : 

A U D E L DE VILLERS, 
domicilié au 644 boulevard Des 
Hauteurs, St-Hippotyie, Québec 
J0R 1P0 

GERALD L T T W I N , c.a., en son es-qualité 
de syndic dans l'affaire de la faillite ci-
haut mentionnée offre de vendre les actifs 
suivants: 

UNE V E N T E EN BLOC D O I T 
I N C L U R E UNE A L L O C A T I O N 
SÉPARÉE POUR CHAQUE LOT 

DESCRIPTION DES ACTIFS 
LOTJfl Un emplacement situé à la 

municipalité de St-Hippolyte, 
comté de Terrebonne, ayant une 
superficie approximative de 
33,000 pieds carrés, avec bâtisse 
dessus érigée portant le numéro 
civic 19 chemin Lac Aubrisson 
Nord. 

LOT #2 Un emplacement situé à la 
municipalité de St-Hippolyte, 
comté de Terrebonne, ayant une 
superficie approximative de 
32,000pieds carrés, avec maison 
dessus érigée portant le numéro 
civic 644, boulevard Des 
Hauteurs. 

Seules les soumissions scellées, incluant 
un chèque certifié de 10% de l'offre, 
payable à l'ordre de GERALD LIT WIN, 
ca., "EN FIDEICOMMIS" et indiquant 
"SOUMISSION A U D E L DE 
VILLERS" seront reçues au bureau du 
syndic, jusqu'à vendredi, le 17 juillet 1992, 
à 11:00 heu rcs de l'avant-midi pour l'achat 
de ces actifs. 

INSPECTION DES ACTIFS 
Les actifs pourront être inspectés mardi, le 
14 juillet 1992, entre 10:00 heures a.m. et 
4:00 p.m. aux adresses susmentionnées. 

CONDITIONS DE VENTE 
Les conditions de vente, lesquelles forment 
une partie intégrale d'une soumission et 
une liste d'inventaire seront disponibles au 
moment de l'inspection, et chaque 
soumissionnaire doit se procurer une copie 
de cette dernière. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS 
Tous les soumissionnaires sont invités au 
bureau du Syndic soussigné, vendredi, le 
17 juillet, 1992 à 11:00 heures de l'avant-
midi, à laquelle heure les soumissions 
reçues seront ouvertes et annoncées. 

FRIEFELD LIT WIS 
LBVITSKY FELDMÀN 

Syndic* 
1960 , nie Sherbrooke Ouest, 9e ÉtâfO 

Motunfai, QUAMC H3H I B S 
(514)933-1414 

AVIS AUX CRÉANCIERS DE LA 
PREMIÈRE ASSEMBLÉE 

Dans l'affaire de la faillite de : 
URAKEN CANADA LIMITÉE, une 
corporation légalement constituée, ayant 
son siège social et principale place 
d'affaires au 860 boul. Industriel, 
St-E us tache, Québec, 

AVIS eet par les présentée dorme que la 
proposition par la susdit» compagnie-
débitrice la 18 juin 1002 n'a pas été 
accepted par ses créanciers lors de 
ressemblée ç>r)éra)e tenue Ie6|uinet1902. 
En conséquence, la débitrice fut réputée 
avoir fait cession de ses biens 
rétroactivement à la data ce la proposition, 
soit le 18 juin 1092 et le soussigné a été 
nommé syndic à la faillite. 

Montréal, ce 9 juillet.1992. 
DAVID A. DRUKER, B. COMM. 

Syndic. 

DRUKER & ASSOCIÉS INC. 
SYNDIC DE FAILLITES ' 

4333 O. STE-CATHERIN E. SUITE 420 
MONTRÉAL, ÛUÉ.H3Z1P9 

TEL: 935-8501 

Gouvernement 
du Québec 

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 
Le ministère de l'Environnement du Québec demande des soumissions auprès 
de fournisseurs spécialisés en traitement de l'eau pour l'opération de l'usine de 
traitement des eaux souterraines de ville Mercier, comté de Chàteauguay. 
Le travail consiste à effectuer un ensemble d'activités en vue d'assurer le bon 
fonctionnement de l'usine de traitement des eaux souterraines. 
DOCUMENTS D'APPEL D'OFFRES 
Los fournisseurs intéressés doivent se procurer en personne la copie des docu
ments d'appel d'offres, du lundi au vendredi, à partir du 23 juin 1992. entre 8 h 30 
et 12 h, et entre 13 h et 16 h 30 à l'adresse suivante. 

GOUVERNEMENT DU QUÉBEC 
MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 
DIRECTION RÉGIONALE DE LA MONTÉRÉGIE 
EDIFICE MONTVAL 
201, PLACE CHARLES-LEMOYNE, 2e ÉTAGE 
LONGUEUIL (QUÉBEC) 

„ J4K2T5 
TELEPHONE:(514)848-1434 
A L'ATTENTION DE .MONSIEUR MARIO FONTAINE 
Le coût pour l'obtention de ces documents est de 10$ non remboursable 

VISITE DE L'USINE 
Le Ministère convie les fournisseurs à une visite du site de l'usine, en présence 
d'un représentant du Ministère, le mardi 28 juillet 1992 entre 13 h 30 et 15 h 30 
au site de l'usine de Ville Mercier, L'usine est située au 1354. boulevard Ste-
Marguerite à ville Mercier dans le comté de Chàteauguay. 
GARANTIE DE SOUMISSION 
La soumission doit être accompagnée d'un cautionnement de soumission de 
cent cinquante mille dollars ( 150000$ ), à l'ordre du ministre de l'Environne
ment, et émis par une compagnie habilitée à se porter caution ou d'un cheque 
visé de soixante-quinze mille dollars (75000 $) à l'ordre du ministre des Finan
ces. La garantie de soumission doit être valide pour une période de soixante (60) 
jours à compter de la date d'ouverture des soumissions. 
CLÔTURE DES SOUMISSIONS 
Les soumissions seront reçues à l'adresse ci-haut mentionnée jusqu'à 15 h. le 
mardi 11 août 1992. L'ouverture des soumissions se fera immédiatement après 
la clôture des soumissions. Le ministère de l'Environnement du Québec ne 
s'engage accepter aucune des soumissions reçues. 
CONDITION GÉNÉRALES 
Seules sont admises à soumissionner les firmes ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui ont commande en leur propre nom une copie des 
documents d'appel d'offres. 
CONDITIONS D'ADJUDICATION 
Si le fournisseur a plus de cent (100) employes, il devra être détenteur d'une 
attestation délivrée par le ministre des Approvisionnements et Services, en vertu 
de laquelle il s'engage à implanter un programme d'accès à l'égalité conforme à 
la Charte des droits et libertés de la personne, si le contrat lui est adjugé. 
L'obligation stipulée au paragraphe précédent s'impose pour tout sous-contrat 
d'un montant de cent mille dollars (100000 $) ou plus et s'adressant à un sous-
traitant ayant plus de cent (100) employés. 
Le Sous-ministre 
André Trudeau 

Q u é b e c s s 
r 

SCHL CMHC 
Question habitation, comptez sur nous 

Société 
d'habitation 
du Québec 

Office miff i fcfMf 
«JHeMtatfe* 
dm âteittréaf 

PROGRAMME DE SUPPLÉMENT AU LOYER 
DANS LA VILLE DE MONTRÉAL 

L'Office municipal d'habitation de Montréal (O.M.H.M.) est à la recherche de 300 
logements de 1. 2 ou 3 chambres à coucher situés dans la ville de Montréal afin de 
loger adéquatement une clientèle composée de familles à faible revenu inscrites sur 
la liste d'attente de l'O.M.H.M. Ces logements bénéficieront du Programme de 
supplément au loyer. 

Ce programme vise à combler la différence entre le loyer payé par le locataire (soit 
environ 25% du revenu du ménage) et le loyer reconnu par l'Office. 

L'aide financière sera disponible en vertu de l'Entente-Cadre Canada-Québec sur 
l'habitation sociale. Le Canada contribuera à 59% des coûts, le Québec à 31% et la 
municipalité à 10%. 

Les logements devront être de bonne qualité et feront l'objet d'une inspection par 
l'O.M.H.M. à partir de critères reconnus par la SCHL et la SHQ. La construction de 
l'Immeuble devra être conforme au «Code national du bâtiment.» 

Seuls sont considérés les logements dont le loyer ne dépassera pas le loyer moyen 
des logements comparables en location dans le secteur, tel que déterminé par la 
SCHL et la SHQ 

La sélection des logements sera basée principalement sur les critères suivant: le 
coût du loyer, la proximité des services et la qualité physique du logement. De plus, 
le nombre de logements offert ne devra pas dépasser 25% du total des logements 
dans un bâtiment multifamiliat. 

Une fois le(s) togement(s) sélectionné(s) l'O.M.H.M. et le propriétaire de l'immeuble 
signeront une entente sur la location de ce(s) logement(s) pour une période 
maximale de cinq (5) ans, renouvelable avec l'accord des parties jusqu'à un 
maximum de 35 ans. 

Tous les documents d'information et d'inscription nécessaires pour offrir les 
logements disponibles à l'adresse suivante: 

Office municipal d'habitation de Montréal, Division dea Projets Spéciaux 
152, rue Notre-Dame Eat 

Montréal, Québec 
H2Y 3 R 4 

* Tél.: 872 -6044 

Les offres de logements seront considérées selon l'ordre de réception des «Formulaires 
d'offre de logement» dûment complétés au bureau de l'O.M.H.M. L'Office municipal 
acceptera les formulaires d'Offre de logements jusqu'à ce que la programmation des 
300 logements dans les quartiers de planifications désignés soit complétée. 

Canada Québec n es 

IVFarchand 
j^Jaoust inc. 

APPEL D'OFFRES 
Dans d'affaire des faillites de: 

LES ENTREPRISES DE M É T A L J A N - M I R LTKE 
ion 10. Mirabeau 
Anjou (Québec) I l IJ IT6 

AIROBLC INC. 
10010, Mirabeau 
Anjou (Quebec) III J 116 

Des offres d'achat sont demandées pour les biens suivants: 
— Produits de systèmes de ventilation 
— Machinerie et équipements pour metal en feuilles 
— Mobiliers et équipements de bureau 
— hquipements informatiques 

Les oITres d'achat, accompagnées du depot requis doivent parvenir au bureau du syndic 
à l'adresse ci-apres indiquée, avant 11 h 30. le 22c jour de juillet 1992. 

Les conditions de vente sont disponibles au bureau du sxndic ou sur les lieux lors de 
l'inspection. La responsabilité d'en obtenir le texte et de les connaître incombe au 
soumissionnaire. 

• 

Les biens peuvent être inspectés le 15 juillet 1992 de 11 h à 18 h. au 10010. Mirabeau. 
Anjou. Les intéressés pourront s'y procurer copie de l'inventaire, à leurs frais. 
Les offres reçues seront ouvertes le 22 juillet 1992, à 11 h 30. au bureau du syndic. Les 
soumissionnaires sont invités à y assister. 
Le I I juillet 1992. . 

MARCHAND DAOUST INC. 
Le syndic 

200, rue Saint-Jacques, #1000, Montréal (Qc) H2Y1M1 
Tél.: (514) 845-7143 

L I 
LUSSIER, TULL 
& ASSOCIÉS 

AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE 
Dans raJfaire de la faillite de: 
G É R A R D C O U T U R E , éitotronWan. et Y O L A N D E 
BA8T1ENCOUTURE.rr^oère.domioMéiau213, 
rua Marquis da Tracy. BoucntrvIHa (Québec) 
MB 2N1 fakant affaire! tout la raison tocJalt oa 
• P R À L ENR." au 20. rue Wabatar, 8t-Lambert 
(Québec). 

Fat» 
Avis est donné qua GÉRARD COUTURE at 
YOLANDE BASTIEN COUTURE ont ta* CM il on Oa 
toura blana la 3 juilet 1092 et que la premièra 
aatambiéa de» créancJar» tara tenue la 24 Juliet 
1002 à Oh», au bureau du Syndic, Lutalar. Toll 4 
Aitoclés. 623, boul. Rané'Léveaqua ouait, 
bureau 300. Montréal (Ouébae). 

Daté da Montréal, ce ea jour da JuBlat 1002. 

CLAUDE LUSSIER, c.a.. Syndic 

LUSSIER, TULL à ASSOCIÉS 
625, boul. R« né-Lé va aqua a , bureau 300 
Montréal (Québac) H 3 B 1R2 
Tél.: 878-4545 

LUSSIER, TULL 
& ASSOCIÉS 

AVIS DE LA PREMIÈRE ASSEMBLÉE 
Dene reflète de la faillite de: 
MARCEL MATTE, vendeur, domicilié au 361. 
Tnaman. frEuatacne (Québec) J7P 4Y0 et ayant 
la i aftalrea aoua la raiaon aodaJa da l a a Vantaa 
J al mat Enr.* au 3001. Chemin Oka, St-Jotaph-du-
Lac (Québec) J0N1M0. 

Faltf 

A vit aat donné qua MARCEL MATTE a dépoaé une 
caaaton It 3 Juin* 1902 «t qua la premièra aMtntMéa 
daaaéanciera aéra tenue la 21 juillet I002àeh30. 
au bureau du Syndic Luaaiar. Tull & Auooiéa, 626. 
bouL Rané-Lévetqua oueat, bureau 900, Montréal 
(Québac). 

Daté da Montréal, ce 6a Jour oa J u l * 1092. 

PAUL RAINVILLE, 
Syndic 

LUSSIER. TULL * ASSOCIÉS 
625, boul. Rtné-Lévaaqua O., burtau 3 0 0 
Montréal (Ouébae) H 3 B 1R2 
Tél.: 078-4545 

DEMANDE DE SOUMISSIONS 
DANS L 'AFFAIRE DE LA F A I L L I T E DE : 

COLORTEXIL INC. 
12180, boul. Industriel, Pointc-aux-Trembles (Québec) II1B 5R7 

POISSANT THIBAULT - PEAT MARWICK THORNE INC., en sa qualité de 
syndic à la faillite de COLORTEXIL INC., demande des soumissions pour les 
biens suivants : 

DESCRIPTION DES BIENS 

LOT 1 : C O M P T E S - C L I E N T S 

LOT 2 : T E R R A I N d'une superficie d'environ 62 875 p.c. et 
BÂTISSE y érigée portant lenuméro civique 12180, boul. Industriel, 
Pointc-aux-Trembles (Québec) 

LOT 3 : M A C H I N E R I E E T É Q U I P E M E N T 

LOT 4 : M O B I L I E R DE B U R E A U 

LOT 5 : M A T É R I E L R O U L A N T 
a) Camion avec boîte de marque Hinoe 
b) Chariot élévateur électrique de marque Musscn 

LOT 6 : I N V E N T AIRESdemaûcTcsprcmières.pToduitscncours et produits 
finis 

UNE SOUMISS ION G L O B A L E DEVRA C O M P O R T E R UNE A L L O 
C A T I O N D I S T I N C T E POUR C H A Q U E L O T . 

Les soumissions seront reçues au bureau de POISSANT THIBAULT - PEAT 
MARWICK THORNE INC., 1155, boul. René-Lévesque Ouest, bureau 2000, 
Montréal (Québec) 113B 2J9. jusqu'à 1 l h l 5 le 24 juillet 1992. Les soumissions 
doiventêtre scellées ctdoiventportcrsurrcnvcloppe l'inscription "SOUMISSION 
- C O L O R T E X I L INC." . Les soumissions devront eue accompagnées d'un dépôt 
de cinq pour cent (5 %) du montant soumissionné par chèque certifié à l'ordre de 
POISSANTTHIB AULT - PEAT MARWICK THORNE INC. - "en fidéicommis". 

EXAMEN DES BIENS 

Les biens pourront être examinés le mardi, 14 juillet 1992 au 12180, boul. 
Industriel, Pointe-aux-Trembles, entre 9h30 et 16h30. Pour obtenir des 
renseignements additionnels, s'adresser au bureau du syndic Poissant Thibault -
Peat Marwick Thome Inc. à M. Jocclyn Lajoie, au (514) 840-2400. 

Des copies de l'inventaire seront disponibles lors de l'examen des biens aux frais 
du soumissionnaire. 

CONDITIONS DE VENTE 

Les conditions de vente seront fournies lors de l'examen des biens. Ces conditions ••: 
et modalités font partie intégrante de la présente demande de soumissions et des . 
soumissions déposées, et i l est de la responsabilité des soumissionnaires d'en 
obtenir une copie du syndic. Sans limiter la généralité de ce qui précède, le syndfc> 
ne s'engage pas à accepter la soumission la plus élevée ou toute autre soumission r*j 
et se réserve le droit de rejeter toutes les soumissions. 

OUVERTURE DES SOUMISSIONS 

Les soumissions seront ouvertes le 24 juillet 1992 vers l l h l 5 , en présence du 
séquestre officiel au Complexe Guy-Favreau. 200, boul. René-Lévesque Ouest, 
Basilairc 00, Tour Ouest, Montréal. Les soumissionnaires sont invités à assistera 
l'ouverture des soumissions. 

Poissant Thibault-Peat Marwick Thorne 
1155, boul. René-Lévesque Ouest 
Bureau 2000 
Montréal (Québec) H3B2J9 
Téléphone : (514) 840-2400 
Télécopieur : (514) 840-2121 

1 * 1 
Approv'S'onnements et Services 
Ca r ada 

SuDD'y d^a Se'v ces 

Vente au comptant 
et sans livraison 

mran 
BUREAUX MODULAIRES ET BOIS (20$) RALLONGES 
(5S) • TABLES ASSORTIES (10$ à 20$) • BIBLIOTHEQUES (30$ a 
40$) • CHAISES (3$ à 30$) • FILÇTS DE CAMOUFLAGE 
(25$) • CLASSEURS FORMAT LEGAL (VERTICAL 40$ à 90$) 
HORIZONTAL (90$ à 120$) • ÉQUIPEMENT 
INFORMATIQUE • MATÉRIEL ÉLECTRONIQUE ET 
ÉLECTRIQUE • QUINCAILLERIE • CLÉS A MOLETTE (8$) 
• OUTILS MANUELS • MACHINES A ÉCRIRE ASSORTIES (25$ a 
100$) • PANTALONS DE TRAVAIL (3$) • BOTTINES DE SÉCURITÉ 
(15$) • SOULIERS (7$) • CHEMISES «T» (50« À 1$) • NAPPERONS 
(25*) • RÉFRIGÉRATEURS (35$ à 125$) • VESTES D'UNIFORMES 
(3$) • CASIERS EN BOIS (95$) • CABARETS (20 l ) 
• ENVELOPPES DE SAC DE COUCHAGE (1,50$) • CEINTURES ET 
SACOCHES (75«) 

HEURES D'OUVERTURE 
Tous les lundis, mardis, mercredis 

et jeudis de 10 h à 13 h 
jusqu'au 11 septembre 1992 

CONDITIONS DE VENTE 
Tous les articles sont vendus «tels quels» et doivent être 
payés comptant ou par carte de crédit «Visa» oi( «Master 
Card» au moment de la vente. Aucun remboursement 
ni échange. 

LIEU DE LA VENTE 
Approvis ionnements et Services Canada 
Centre de distr ibut ion 
des biens de la Couronne 
800, chemin du Golf 
I le des Soeurs, Verdun Qc. 
(514) 283-6297 

Canada 

VILLE DE 

MONT-SAINT-HILAIRE 

APPEL D'OFFRES 
SOUMISSION 

ASSURANCES GÉNÉRALES 
VILLE DE MONMAIHT-RIIAIRE 

Le greffier de la ville de Mont-Saint-
Hilaire (ou son représentant) recevra d'ici 
le 14 septembre 1992. avant 10 h (heure 
indiquée à l'horodateur au Service du 
greffe), des soumissions dans des envelop
pes scellées portant l'inscription suivante: 

SOUM1SSIOS: 
ASSURAMES GÉNÉRALES 

VILLE I E MONT-SAINT-HILAIRE 
Les soumissions seront ouvertes a 10 h. le 
14 septembre 1992. a la salle du Conseil 
de l'hôtel de ville au 100. rue du Centre-
Civique, a Mont-Saint-Hilaire. 

Ne seront considérées que les soumissions 
préparées sur les formulaires fournis par 
la Ville de Mont-Saint-Hilaire. 

On peut obtenir lesdils formulaires de 
soumission gratuitement, de même que 
les devis, l'addenda no I et les renseigne
ments nécessaires, en s'adressant au Ser
vice du greffe. 100. rue du Centre-
Civique. Mont-Saint-Hilaire. 467-2854. 

Le Conseil de la Ville de Mont-Saint-
Hilaire ne s'engage a accepter ni la plus 
basse, ni la plus haute, ni aucune des sou
missions reçues, sans encourir aucune 
obligation ni aucuns frais d'aucune sorte 
envers le ou les soumissionnaires. Llle se 
reserve également le droit d'accorder le 
contrat en totalité ou en partie, si elle le 
juge a propos. 

D O N N I A M O N T - S A I N T - H I L A I R E , 
ce I le jour de juillet 1992. 

E S T E L L E S I M A R D , LL. I . . . D .D.N. 
Greffier 

LA NATIONALE, COMPAGNIE 
DE RÉASSURANCE DU CANADA 
SOCIÉTÉ DE RÉASSURANCE DES 
ASSURANCES MUTUELLES AGRICOLES 
Avis est par les présentes donne, confor
mément aux dispositions de la Loi sur les 
Sociétés d'assurances ( L.C. 1941. chapitre 
4") qu'une demande sera presentee au 
ministre des finances le 10 août ou ulté
rieurement afin d'approuver une conven
tion de reprise de portefeuille prevovant 
le transfert à La Société de Reassurance 
des Assurances Mutuelles Agricoles, une 
compagnie enregistrée selon la Loi sur les 
Sociétés d'assurances, avant son siege so
cial au Canada au 1140. boulevard de 
Maisonneuve ouest, bureau 801 . Mont
real (Quebec) H3A I M 8 . des traites cana
diens de reassurance I A R D en vigueur au 
1er janvier 1992 lies aux activités de réas
surance et de retrocession exercées par La 
Nationale. Compagnie de Réassurance du 
Canada, dont le siege social est situe au 
1140. boulcvjrd de Maisonneuve ouest. 
Bureau 8 0 1 . Montreal (Quebec) H.V\ 
I M S . 

les titulaires des contrats de*reassurance 
pourront examiner la convention de re
prise de portefeuille et les autres docu
ments importants au siege social de La 
Nationale. Compagnie de Reassurance du 
Canada pendant les heures normales 
d'ouverture, et ce. jusqu'au lOaoùt 1992. 

Montreal, le 11 juillet 1992 

LA NATIONALE, COMPAGNIE 
DE RÉASSURANCE DU CANADA 

Lu Secrétaire 
LOUISE MÉNARD 

SOCIÉTÉ DE RÉASSURANCE DES 
ASSURANCES MUTUELLES AGRICOLES 

/. agent primipal nu Canada 
ROBERT PARIZEAU 

ERRATUM 
D A N S L ' A N N O N C E T O U R B E C QUI 
P A R A I T A U J O U R D ' H U I D A N S LA 
SECTION V A C A N C E S - V O Y A G E . LES 
FORFAITS SUD SONT SUR UNE BASE 
D'OCCUPATION DOUBLE. 

Suite des Avis légaux, Appels d'offres 
et Soumissions en pages B 8 

,4 
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RPI 
A 19 

Conseillers Experts IBM 
S/38 AS/400 Mainframe 

L O G I C I E L T E L E C O M M I G R A T I O N 
D E V E L O P P E M E N T S Y S T E M E TPS 341 776C 

; . Y 

MONTRÉAL 

1832,71 
(+6.40) 

(+0,35%) 

>. : . Si 

TORONTO 

3447,55 
(+7,80) 

(+0,22%) 

NEW YORK 

4.1' 
. « • 

3330,56 
(+6.48) 

(+0.19%) 

DOLLAR CANADIEN 

83,72* 
(-0.24*) 

I 

OR(N.-Y.) 

A L ' I N T E R I E U R 

M Le groupe canadien Olyrtv 
pia and York, numéro u n i 
mondial de l'Immobilier, a 
annoncé hier à Toronto une 
perte nette de 2,1 milliards 
de dollars canadiens (1,764 
US) pour son exercice clos le 
31 janvier dernier contre 359 
millions de dollars en 1990. 
Cette perte Inclut des provi
sions pour dépréciation d'ac
tifs d'un montant de 1,4 mH-
îlard de dollars canadiens. 
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Le grand «S» de Steinberg 
disparaît définitivement de la carte 
de Montréal pour être remplacé 
par le «M» de Métro-Richelieu, 
le «P» de Provigo et les enseignes d'IGA, 
La Presse a mis à jour les bannières 
des magasins d'alimentation 
qui appartenaient autrefois 
à Steinberg, mais qui affichent 
aujourd'hui une nouvelle enseigne. 

ICR 6 

ICR-^ 

m 

m 

6$ 0£ 

G 

A r a 
0 

40' 

S5 

m. 

ICR-

m< 
m. m 

v ICR 

(ICR' 

- \x. 

m % 
m 

I l G 

Infcgraphte: Corrpusearch / La Prossm 

Les bannières Steinberg tombent jour après jour 
V A L É R I E 
B E A U R E G A R D 

u rythme où vont les choses, 
les I06 marchés 

d'alimentation Steinberg qui ont 
été-vendus à Provigo, Métro-
Richelieu et Hudon & Deaudelin 
( I G A ) auront changé d'enseigne 
d'ici à la fin de l'été. 

Chez Provigo, 17 des 24 
magasins achetés de Steinberg arborent 
aujourd'hui les couleurs de l'entreprise. Dans la 
région du grand Montréal, il ne reste plus que 
quatre contrats à conclure. Ce sont le XTra de la 
rue Jean-Talon Est et les Steinberg de la Place 
Versailles, de Blainville (Curé Label le ) et de 
Pier refonds (Me ig hen). 

« J M S ° f f r e d ' a c h a t a été déposée pour ces S ï i i a ^ 6 8
 négociatioPn°sUarvCe^Sles promoteurs immobiliers ne sont pas encnrn 

S n s f é S . 6 1 "* b a U X n ' ° n t d ° ^ p a s encore été 
M . Claude Pigeon, le directeur des 

communications et des affaires corporatives de 
Provigo Distribution, précise que selon l'offre 
d'achat conclu avec Steinberg, la transformation 
des magasins visés par l'entente doit se faire avant 
la fin du mois d'août. 

Provigo a aussi déposé une offre pour 11 
marchés indépendants affiliés à Aligro. «Je ne sais 
toujours pas si cette transaction se fera », dit 
toutefois M. Pigeon. Ces marchés montrent une 
enseigne Steinberg mais gardent un statut bien 
particulier soit celui d'un marché 
s'approvisionnant exclusivement chez le grossiste 

Aligro, une filiale de Steinberg. Ces magasins sont 
tous situés en région. 

Métro-Richelieu qui achète 48 Steinberg — 
deux magasins restent toutefois à être identifiés 
— prévoit, quant à elle, avoir complété la 
transformation de ses nouveaux établissements 
avant la fin du mois de juillet. Chaque semaine, 
depuis le début du mois de juin, de cinq à six 
magasins sont convertis. Près de 40 magasins se 
sont déjà ajoutés au réseau de Métro. 

Par le biais de cette acquisition, Métro se 
retrouve avec 31 magasins de plus dans la région 
métropolitaine dont une présence accrue dans 
l'ouest de File. 

Pendant ce temps, IGA, qui de son côté achète 
23 magasins, n'en a plus que huit à transformer: 
le 5000, rue Beaubien Est, le 32000 boulevard 
Lapinière à Brossard, le 3000 Laframboise à Saint-
Hyacinthe, le 399, Bourgogne à Sainte-Foy, le 
5800 Cavendish, le 825 Saint-Laurent Ouest à 
Longueuil, le 299 Arthur-Sauvé à Saint-Eustache 
et le magasin de la Place Alexis-Nihon. La chaîne 
pourrait aussi reprendre le Steinberg de 
Boisbriand. 

La carte ci-jointe présente la répartition des 
Steinberg auprès des trois acheteurs et donne un 
aperçu des quartiers de Montréal favorisés par 
chacun des joueurs. Cette carte a été établie avec 
la collaboration de la société Compusearch à 
l'aide de données obtenues par La Presse auprès 
des trois chaînes alimentation. 

Une quinzaine de magasins Steinberg n'ont pas 
encore trouvé preneur et on peut les identifier sur 
la carte par le point d'interrogation. Le sort de ces 
magasins se précisera au cours de l'été. 

À noter, l'offre originale portait sur 102 
magasins avant d'être modifiée à 107 magasins. 
Depuis, des changements se produisent à toutes 
les semaines, de sorte qu'il devient difficile de 

connaître de façon exacte combien de Steinberg 
Michel Gaucher, le grand patron et principal 
actionnaire de Steinberg, réussira à larguer. 

Licenciements 
La transformation des Steinberg n'a pas 

entraîné de mises à pied car les magasins sont 
repris avec les bouchers, les boulangers, les 
caissiers, etc. L'acquisition de Steinberg par ses 
trois concurrents québécois devrait créer 
beaucoup plus de remous au siège social. Mais on 
ne sait pas encore le nombre exact d'emplois qui 
disparaîtront. 

Certains de ces employés de la direction 
pourraient bien se voir offrir un emploi par un 
des trois acheteurs. «On achète 48 magasins, donc 
on a besoin de plus de personnes», affirme Mme 
Elizabeth Macleod, porte-parole de Métro-
Richelieu. Le processus de sélection est en cours, 
mais aucune décision n'a encore été prise, précise-
t-elle. 

Mme Macleod rappelle que la Caisse de dépôt et 
placement du Québec et Steinberg ont insisté 
pour qu'un maximum d'employés soient repris 
par les acheteurs. Dans l'offre d'achat, les 
acheteurs accordent une priorité d'embauchage 
aux employés de Steinberg. 

La Caisse évalue que sur 8300 employés, 
seulement 820 employés devraient perdre leur 
emploi. 

M. Pigeon indique de son côté que Provigo a 
déjà réembaucher certains employés au siège 
social de Steinberg, «mais c'est marginal», dit-il. 
Quant au secteur de la distribution, aucun 
employé de Steinberg n'a été invité à faire le saut 
chez Provigo car son réseau actuel est en mesure 
d'absorber le volu/ne d'affaires additionnel. 
Cet article a ete rédige avec la collaboration a la recherche de Mme 
Pierrette Magnan, secretaire de redaction. 

wi£m 

La débâcle du « petit » Castor 
P A U L 
D U R I V A G E 

L e Canada a vu cette semaine 
une des plus importantes fail

lites de son histoire quand une so
ciété de financement immobilier, 
par ailleurs très peu connue, s'est 
écroulée à Montréal sous des det
tes internationales de l'ordre de 
1,5 milliard. 

Le groupe financier Castor Holdings, dont le 
petit siège social est établi sur la rue McGill Col-

' lege à Montréal mais relève d'intérêts européens, 
a jeté la serviette jeudi, incapable de livrer à 
temps un plan de sauvetage à ses banquiers. 

L'entreprise qui emprunte le nom de la mas
cotte canadienne, symbole de construction, a 
laissé tomber les bras en Cour supérieure devant 
la requête en faillite inscrite par le centre com
mercial Pacific Plaza, d'Edmonton, un petit 
créancier à qui elle ne devait que 207 666$. La 
banque allemande Berliner Flandels-Und Frank
furter a ensuite procédé, sans résistance non plus, 
à la saisie des biens qu'elle avait obtenus en ga
rantie à rencontre de ses prêts, collossaux ceux-
ci, de 60 millions de dollars. 

« L'état actuel du marché immobilier à l'échel
le mondiale et plus précisément en Amérique du 
Nord combiné aux divers effondrements (d'en
treprises) dans ce secteur a empêché Castor de 
procéder plus rapidement à sa réorganisation fi
nancière», explique l'avocat de la compagnie, M . 
Neil H . Stein, du cabinet montréalais Stein & 
Stein. 
/Castor Holdings, une société fermée, s'était 

prévalue de la protection de la Loi sur les arran
gements avec les créanciers (C-36) le 26 février 
dernier. Son bilan montrait alors des obligations 
et des debentures impayées de 101 millions, dès 
dettes non garanties de 284 millions, des créan
ces commerciales de 500000 $ et des dettes de 
500 millions sous forme de garanties sur des prêts 
encourus par ses filiales. 

Depuis, selon les avocats de la banque alleman
de Flandels-Und, Castor négligeait la gestion de 
ses affaires. Le fait est que, l'un après l'autre, les 
membres du conseil d'administration et les hauts 
dirigeants de l'entreprise immobilière ont quitté 
le navire en détresse cet hiver. 

Laissé seul à la barre, le président du conseil et 
chef de la direction de l'entreprise, M . Wolfgang 
Stolzcnberg, s'employait pour sa part, ces quatre 
derniers mois, à quérir des capitaux frais en Eu
rope, en Allemagne et en Suisse principalement. 

L'homme d'affaires d'origine allemande mais 
domicilié sur la rue Chester à Londres, est égale
ment membre du conseil d'administration de la 
société Papiers Perkins, de Laval, depuis 1989 
alors qu'il en acquerrait personnellement 23 p. 
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cent du contrôle. «C'est un homme très discret, il 
n'est pas facile de parler avec lui», dit de son as
socié, le président de l'entreprise de papier hygié
nique, M . Rollo Bramwell. M. Stolzenberg brilla 
d'ailleurs par son absence lors de la dernière as
semblée des actionnaires de Perkins, le 19 juin 
dernier. 

Ramifications internationales 
Castor Holdings fait figure de véritable société 

multinationale avec des filiales en Irlande ( C H . 
Ireland Inc.), à Chypre ( C H . International (Cy
prus) Ltd ), en Suisse ( Castor Finanz A G ), en Asie 
(Enar Middle East Ltd), dans les Antilles hollan
daises (Castor Holdings International Finance 
N.V. ) et aux États-Unis. 

L'entreprise a utilisé les capitaux recueillis par 
ses filiales pour investir massivement dans le fi
nancement de projets immobiliers à Montréal, 
Toronto (la chaîne d'hôtels Skyline, notam
ment) et aux États-Unis, ces dernières années, 
jusqu'à ne plus pouvoir rencontrer ses obliga
tions envers ses propres créanciers. Son porte
feuille, qui consiste principalement de prêts im
mobiliers et commerciaux à court terme, oscille 
entre 1,7 et 1,8 milliard. 

À Montréal, Castor Holdings a notamment fi
nancé la moitié des 300 millions requis pour la 
construction du Centre Eaton, propriété du pro
moteur immobilier York-Hannover Develop
ments. Selon les informations recueillies par La 
Presse, les difficultés du Centre Eaton seraient 
d'ailleurs derrière la déroute de Castor Holdings. 
U y a encore de nombreux espaces en location 
dans ce centre commercial qui a remplacé les 
Terrasses et ce, deux ans après sa réouverture. 

L'entreprise est principalement redevante de
vant les banques étrangères. Une douzaine d'en
tre elles, d'Europe, du Japon, des États-Unis, 
d'Australie et d'Israël se sont regroupées pour 
faire valoir leurs créances en Cour supérieure du 
Québec. 

Les banques canadiennes — qui ont eu leur 
part de malheurs avec les sociétés immobilières 
— ont pour leur part allongé 800 millions à Cas
tor. Leurs prêts sont cependant tous garantis cet
te fois, assure M . Stein. Le syndicat bancaire ca
nadien, dirigé par la Banque de Montréal, a d'ail
leurs déjà saisi le Centre Eaton, le 4 mars dernier. 
La Caisse de dépôt et placement du Québec, mal
gré l'étendue de son portefeuille, n'est pour sa 
part aucunement impliquée dans le financement 
de Castor, assure la porte-parole du bas de laine 
des Québécois, Mme Suzanne Brochu? 

Selon le Globe and Mail, de Toronto, le fonds 
de pension des employés de Chrysler Canada se
rait par contre sérieusement compromis dans cet
te faillite. Le rapport annuel du fabricant 
d'automobiles faisait d'ailleurs état d'une baisse 
de valeur appréhendée de la valeur marchande 
d'un fonds d'investissement non identifié dans 
lequel 205 millions avaient été investis. 
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Castor Holdings a notamment financé la moitié des 300 millions requis pour la construction du 
Centre Eaton, propriété du promoteur immobilier York-Hannover Developments. Selon les in-
formations recueillies par La Presse, les difficultés du Centre Eaton seraient d'ailleurs derrière, 
la déroute de Castor Holdings. PHOTO P H TALBOT U pmse 
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Démission du président d'Airbus (USA) 

Le président d'Olympia and York, Gerald Greenwald, s'est 
déclaré confiant que le groupe réussirait à rétablir sa situa-

PHOTOREUTER 

tion. 

Perte de 2,1 milliards 
pour Olympia & York 
AFP 

• Le groupe canadien Olym
pia a n d York , n u m é r o un 
mondial de l'immobilier, a an
n o n c é h ie r ù T o r o n t o une 
perte nette de 2,1 milliards de 
dollars canadiens (1,764 US) 
pour son exercice clos le 31 
janvier dernier contre 359 mil
lions de dollars en 1990. 

Cette perte inclut des provi
sions pour dépréciation d'ac
tifs d'un montant de 1,4 mil
liard de dollars canadiens con
t re 538 m i l l i o n s p o u r 
l'exercice précèdent. 

Les chiffres de l 'exercice 
1991 ne reflètent cependant 
pas la dépréciation de la valeur 
du complexe Canary Wharf à 
Londres. 

Commentan t ces résultats 
devant la presse à Toronto, le 
p r é s i d e n t d ' O l y m p i a a n d 
York, Gerald Greenwald. s'est 
déclaré confiant que le groupe 
réussirait à rétablir sa situa
tion. «La compagnie est tout à 
fait capable de mettre au point 
un plan avec ses créanciers et 
de retrouver la voie de la réus
site», a-t-il estimé. 

Selon les états financiers du 
groupe rendus publiques à To
ronto, le montant total de l'ac
tif du géant de l'immobilier at
teint 22 milliards CAN. Mais, a 
affirmé M. Greenwald. la va
leur marchande de ces actifs 
est plus importante. 

Sur la provision totale de 1,4 
milliard enregistrée l'an der
nier pour dépréciation d'actifs, 
l'immobilier aux Etats-Unis et 
au Canada représente 553 mil
lions. 

Le 14 mai dernier, Olympia 
and York et 29 de ses filiales 
au Canada et aux États-Unis 
avaient demandé à bénéficier 
de la protection de la loi sur les 
faillites, de manière à pouvoir 
négocier, à l'abri des poursui
tes, la restructuration de ses 
quelques 12 milliards US de 
det tes avec ses 91 banques 
créancières. 

Deux semaines plus tard, le 
complexe londonien Canary 
Wharf, le projet phare d'O and 
Y, considéré comme étant à 
l'origine de ses difficultés fi
nancières, était également pla
cé sous administrat ion judi
ciaire. 

leudi, à Toronto, le groupe a 
obtenu d'un juge de l'Ontario 
un nouveau délai de six semai
nes pour présenter un plan de 
restructuration de sa dette au 
Canada qui s'élèverait à 8,b 
milliards CAN. Ses dirigeants 
ont toutefois dû s'engager à 
fournir le 6 août prochain un 
r a p p o r t comple t sur l 'é tat 
d'avancement du plan, les co
mités de créanciers devant re
cevoir en t re temps un bilan 
hebdomadaire sur les progrès 
enregistrés. 
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ff*f PROPOSITIONS DAFFAIRES 

705 HYPOTHEQUES 

A Al demonôes pour lre.îhyp, bol. 
vCiTtçsùres.trcs bon toux. 646-5239. 
A Al 1ERE , 2c, balance vente. 
notoire Loberpe lour, soir 729-4332 
Al solide Ire hyp^oionce vente.Je 
cherche prèteur-propriete 646-5239 
2e HYPOTHEQUE de 16 000 $, 
exigible en sept. 92, o échanger 
pour petit commerce rentoble ou 
terroln, 725-2859. 

710 OCCASIONS 
D'AFFAIRES 

DES $ $ POUR VOTRE STOCK 
Nous achetons de tout ou presque, 
a prix de liquidation! Comptant. 

383-8597  
APPRENEZ sogement le commer
ce Immobilier opportunité 644-5239 

AUBAINE! 
Equipement de pâtisserie et cui
sine chaude disponibles, chambres 
froides et congélateurs, salle de 
plonge. Entrepôt. Dons un local de 
14 000 pl car (1000 pl car. de 
bureaux). Loyer ovontogeux. Pla
teau Mt-Povol. Prix a discuter. Int.: 
lour: S4S-0248, soir 984-0633. 
AYEZ LE COURAGE DE NOUS 
TELEPHONER. POTENTIEL DE 
DEVENIR TRES RICHE. 646-6004 
•A l t avec permis, en opération, 
tout rénove, St-Oenls, excellent 
boOfros prix 7 arts, 1-819-842-2722. 
CAUSE occident restaurant vieux" 
Montréal, Mme Cyr, 521-0396. 

CONCESSION AEROPORTS 
Dorvol: 100,000V Mirabel: 60.000V 

TéL 442-9414, fox: 398-9677 
"OR INK MAKER nouvelle Inven-
Hon ou Québec, domaine de la 
consommation. Nous recherchons 
une vingtaine de personnes inté
ressées par un salaire annuel de 
40 000 S a 50 000 S annuel. Aucune 
connaissance de vente requise. 
Apres 18h 1-S14-267-197S Yves. 
GOUVERNEMENT, prêts et sub-
ventions, petites entreprises nou
vel le s/existantes, 728-0594 local 94. 

710 OCCASIONS 
D AFFAIRES 

INVESTISSEUR SÉRIEUX, PRO
DUITS SPORTS BREVETES. LIC, 
. CAPITAL 100 000S+ 351*3817. 

INVESTISSEURS DEMANDES 
Notre cliente, une compognle de 
renom dons le domaine des lubri
fiants solides recherche Investis
seurs sérieux.. 
• Sur le marché canadien depuis 

plus de 3 ans, elle est sur le point 
de manufacturer ses lubrlftonts 
ou Québec pour le Canada et 
les Etats-Unis. 

• EUe envisage une housse de son 
chiffre d'affaires de plus de 
1000% 

-Son produit fouit d'une renommée 
de prestige ou niveau Interna-
Uonol et ceci grâce a la qualité 
de ses produits, de son service 
et de son marketing. 

- Mise de fond minimum: 25 OOOV 
- par personne. 
• Obkcttf total: 1 million de dollars 

Pour de plus ompNt Informottont, 
veuillei noui formuler votre de-
monde par écrit. 

Pierre Henri, F.IMS. F.CIM. P.Mgr 
Gestionnaire professionnel, ogree 

701 Soioberrv, bur. 200 
Chomblv Que. J3L 1R2. 447-3340 

4100, CM. Chomblv. bur. 102 
Longueull, Que. J3Y 3M3.443-6883 

L O N G U E U R nouveau sur le 
marché, bon petit restaurant fast 
food, excellent chiffre d'affaires, 
clientele stable, bien situé. Pos 
touche par recession. Bon prix. 
Proprlo veut prendre retroife. SI 
possible appelez-moi vite: M. 
Poulln, Re Max Longueull inc. ertr. 
651-8331. 

LOTO NEON 
est un nouveau NEON qui s'Installe 
sur les automobiles et qui peut 
vous opporter un revenu Illimité. 
Cette nouvelle mode connaît pré
sentement une demande excep
tionnel et Prestloe lnt'1 est o la 
recherche de distributeurs exclu
sifs pour toutes les réglons du 
Québec. 
• Disponibilité limite 
• Entrainement 
• Operation clef en moin 
• Investissement 17 500S comptant 

POUR UNE DEMANDE 
D'APPLICATION GRATUITE 

(416) 896-4772 
OCCASION UNIQUE 

POUR INVESTISSEUR 
A vendre o Chicoutlmi, centre 
commercial de 36 000 pi cor. Loue 
a 90 %. Construction récente de 
style. Emplacement stratégique. 
Michel Maver, 418-690-0447 ou 
418-545-9198.  

OFFRE INCROYABLE 
1ER ARRIVE 1ER SERVI 

Un magasin de vêtements pour 
dames et un magasin de vête
ments pour homme (complète
ment neufs), très bien situes. 
Clientele déio établie, dons centre 
d'achat principal a Chicoutlmi. 
Très bonnes conditions. Ne ratez 
pas cette occasion! Michel Maver 
418-690-0447 ou 418-545-9198. 
RENOVATION |e peux vous auo-
llfler 4043 et 4231. Ouvert à 
propositions viables pour m'occu-
per des ventes d'une organisation 
établie. Raymond 514-626-2756. 
RESTAURANT DAIRY QUEEN 

BRAZIER. HULL. QUEBEC 
Très bon chiffre d'atfolres, excel
lent potentiel, appeler o trois vires  

771-6131  
SALON d'esthétique à vendre, bon 
prix. A qui la chance? 687-1890. 

710 OCCASIONS 
D AFFAIRES 

712 ASSOCIÉS 
DEMANDÉS 

COURTIER recherche 50 000* pour 
unique et super-Invention Québé
coise. Potentiel international et 
subvention Canadienne. 646-5239 
PARTENAIRE financier ou tec h-
nique: projet développement agro-
Industriel en Afrique, potentiel de 
rendement exceptionnel. 388-5409 

714 FRANCHISES 

CAUSE deport. Centre du rosoir 
a Duvernav, 125 0005. 668-4488 

715 SERVICES 
FINANCIERS 

A PLUS, achetons cheques post
dotes, direct-rapide. 525-2661 

718 ARGENT DEMANDE 

A Al demandes pour lre,2hyp, bal. 
vcntetsûres,trés bon toux. 646-5239. 
Al solide Ire hvp^alonçe vente.jë" 
cherche prèteur-proprlete 646-5239 
Al BESOIN argent 1ère 2e hyp. sur 
propriétés notoire 729-4332. 
AVONS demandes pour h/pothé-
gués, bai, vente. Notaire, 525-2661 
PRETS en Itère et 2e hypoméqueT 

PERIMON INC., 526-922? 

725 TENUE DE LIVRES. 
IMPÔT 

TENUE DE LIVRES, états flnon-
clers, Informatique, très bas prix. 
Jour ou SOlr, A. Mardi 699-3537. 

Util 
L'ARGENT 
O U V R E Z U N 

LAVOIR 
C O M M E CHEZ 
S O i r équipé 
par Maytag . 

Si v o u s p e n s e / bon 
investissement et rende
ment rapide, sous voulez 
sans d o u t e ouvr ir un 
lavoir C O M M E C H E Z 
SOI équipé par Maytag. 
C'est une idée toute 
fraîche qui transforme le 
c o n c e p t du lavo ir 
a u t o m a t i q u e en un 
endroit invitant! Fin plus 
de profiter de la fiabilité 
l égendaire de Maytag , 
v o u s ave/ , l 'opt ion 
d'équiper le lavoir avec 
des Maytag de la série 
«Computer Trac»T 

Le lavo ir COM M E 
CHEZ S O P équipé par 
Maytag n é c e s s i t e un 
investissement de capital 
de 30 0 0 0 S à 60 0 0 0 S 
seu lement (peut varier 
s e l o n le m a r c h é ) . 
Obtenez tous les détails 
en écrivant à : 

May-Cal Inc.. 10 301. 
boul. Ray-Lawson. Anjou 
(Québec) HI J IL6. 

\ \ \ MAYTAG 
i C O M M i a C l A t 

CHOISISSEZ LES GENS QUI 
VOUS OFFRENT DES 
PRODUITS FIABLES. 

C 1992 Magtag Company 

Les gens d'affaires 
avisés font confiance 

à la rubrique des 

P R O P O S I T I O N S 
D'AFFAIRES 

d e LA PRESSE 
pour obtenir les 

Mf lUHJfc RÉSULTATS. 

2 8 3 - 7 1 1 1 

NIBUttAM SANS HUIS 
1 - 8 0 0 - 3 6 1 - 3 0 1 3 

ANNONCES ENC A M B S 
2 8 5 - 7 0 0 0 

AFP Cl RI UT FM 
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• Le president de la filiale nord-
américaine d 'Airbus Industrie, 
M. lames Bryan, a annoncé hier 
qu'il quitterait ses fonctions en 
août prochain. 

M. Bryan, qui avait pris la di
rection des activités d'Airbus In
dustrie en Amérique du Nord en 
1986. a indique dans un commu
nique que son contrat venait pro
chainement à expiration et que 
c'était un moment opportun pour 
se consacrer à d'autres activités. 

Il sera remplace par Alan Boyd. 
qui occupe déjà le poste de direc
teur general et cumulera les deux 
fonctions. 

L'annonce de ce changement a 
la tê te d ' A i r b u s Indus t r i e of 
North America Inc. intervient 
deux jours après que le consor
tium européen eut décroché un 
important contrat de location-
vente avec United Airlines qui 
porte sur 100 Airbus A320, dont 
50 f e r m e s , au d e t r i m e n t de 
Boeing. 

Cette c o m m a n d e , es t imée à 
quelque trois milliards de dollars, 
renforce nettement la présence 
de Airbus sur le marché nord-
americain ent ièrement dominé 
jusqu'à present par Boeing et 
McDonnell Douglas, estime-t-on 
dans les milieux spécialisés. 

«Mon contrat actuel avec Air
bus Industr ie arr ive b ientôt à 
échéance, et je pense qu'il est 

main tenan t temps d ' a n n o n c e r 
mon intention de me consacrer à 
d'autres activités», déclare lames 
Bryan selon un c o m m u n i q u é 
d'Airbus. 

En soufflant à Boeing le mar
ché United Airlines, Airbus a fait 
ressurgir aux États-Unis les accu
sations de concurrence déloyale. 

Un i t ed A i r l i n e s , d e u x i è m e 
compagnie aérienne américaine, 
a annoncé avoir convenu avec 
Airbus de prendre en location-
vente 50 A-320 et a également si
gné pour 50 options supplémen
taires. 

Ainsi . Rod Chandle r , p a r l e 
mentaire républicain de l'Etat de 
W a s h i n g t o n , don t la cap i t a l e 
Seattle abrite le siège de Boeing, a 
pr ié Car ia Hil ls , dé léguée au 
Commerce, d'ouvrir une enquête 
sur les condi t ions offertes par 
Airbus à United. 

Rod Chandler a rendu publique 
une lettre où il écrit avoir reçu de 
Caria Hills l'assurance que le gou
vernement ouvrira sur l 'heure 
une enquête minutieuse sur les 
propositions d'Airbus. 

Le consortium Airbus n'a don
ne aucune précision financière 
sur ce marché, que des spécialis
tes de l'aviation civile évaluent à 
2.4 milliards de dollars US, signa
lant simplement qu'il ne compor
tait aucune condition exception
nelle, telle que des avantages ren-
dus p o s s i b l e p a r un s o u t i e n 
public. 

Airbus a remporté là une vic
toire stratégique qui ouvre la voie 
à de nouveaux contrats éventuels 

avec United, jadis le plus fidèle 
client de Boeing, disent les ana
lystes. 

Ce contrat risque de remettre 
en cause l'accord de principe con
clu le 1 e r avril entre la CEE et les 
États-Unis, qui prévoit de limiter 
à 30-35 p. cent les apports finan
ciers publics au développement 
de nouveaux avions. 

Déjà en juin, un responsable de 
Boeing avait dit qu'un projet de 
garanties de crédits fournies par 
des gouvernements européens à 
Northwest Airlines pour lui per
mettre de payer des Airbus A-320 
pourrait faire capoter l'accord. 

Washington soutient que les 
gouvernements des quatre pays 
membres du consortium Airbus 
ont financé ses programmes à 
hauteur de 13,5 à 2b milliards, 
tandis que la CEE affirme que les 
constructeurs américains bénéfi
cient également d'aides publiques 
grâce aux programmes militaires. 

«Je crois que cela va provoquer 
beaucoup de bisbilles politiques», 
dit Bill Whitlow, de Pacific Crest 
Securities. 

lack Modzelewski, de Paine-
webber. souligne que le coût des 
nouveaux programmes aéronauti
ques risque de toute façon d'obli
ger tous les avionneurs à s'assurer 
d'un soutien public sous une for
me ou une autre. 

Le programme des 777 repré
sente ainsi pour Boeing un inves
tissement de quatre à cinq mil
liards pour des livraisons qui ne 
doivent normalement commen
cer qu'en 1995. 

Tarifs de Gaz Métro: 
un «faux problème»? 
L I S A B I N S S E 

• L'inquiétude soulevée par cer
tains courtiers en gaz naturel tou
chant la grille tarifaire à trois pa
liers proposée par Gaz Métropoli-
l a in c o n s t i t u e un « faux 
p rob l ème» , affirme un porte-
parole de la société. 

Cer ta ins cour t iers cra ignent 
que la grille a trois paliers suggé
rée aura un impact sur les coûts 
de distribution si Gaz Métropoli
tain ne rencontre pas ses obliga
tions minimales d'achat dans le 
contrat récemment signé avec 
W e s t e r n Gas M a r k e t i n g Ltd 
( WGML). 

Selon |ean-Pierre Nadeau, con
seiller auprès de Multi Énergie, 
pour oflrir cette structure. Gaz 
Metro doit s'engager à acheter un 
certain volume de gaz. Si la socié
té ne peut respecter cet engage
ment, elle pourrait subir des pé
nalités dont la note est refilée à 
tous les clients par le biais de la 
distribution qui, avec le transport 
et le gaz, constituent les trois élé
ments d'une facture. 

Marc Rochette, chef de service, 
affaires publiques et gouverne
mentales, tout en rappelant que 
tout le dossier est devant la Régie 
du gaz naturel du Québec, répli
que que «c'était l'ancienne façon 
d'agir». 

Il affirme que ces craintes ne 
sont pas fondées. Le contrat avec 
WGML comporte une clause pré
voyant un ajustement mensuel du 
volume, à la baisse ou à la hausse, 
pour éviter les pénalités et proté
ger les clients. 

M. Rochette s'interroge d'ail
leurs sur la guerre des mots entre 
Gaz Métro et certains courtiers, 
un phénomène marginal qui ne 
refléterait pas le point de vue de 
tous les courtiers. 

On a l'impression, a-t-il dit, 
que des courtiers pensent que la 
société veut bloquer leur marché. 
Ils se disent en faveur d'un libre 
marché, mais voudraient en ex
clure Gaz Métro. 

Des partenaires 
Il soutient que la société consi

dère les courtiers comme des par-
t ena i r e s pour a t t e i n d r e deux 
buts: satisfaire le client gazier et 
développer l'industrie du gaz au 
Québec. Il est faux de prétendre, 
dit-il. que Gaz Métro ne favorise 
pas les contrats d'achat-direct. Il 
rappelle que 84 p. cent du volume 
des ventes de Gaz Métro passe 
par ce genre de contrats. 

Il reconnaît que le traitement 
des contrats négociés par les cour
tiers accuse d'importants délais. 
Mais la société a ajouté 15 person
nes pour accélérer le processus et 
espère que le délai, d'environ six 
mois, sera réduit à deux mois 
d'ici l'automne. 

Selon M. Rochette, Gaz Métro 
fait plusieurs choses pour aider 
les courtiers, sans exiger de frais. 
Elle administre la facturation de 
5000 dossiers d'achat-direct (sur 
un total de 17 000). assure le 
transport de la majorité du gaz 
acheté par les courtiers de la fron
tière de l'Alberta au Québec et le 
distribue aux clients. Elle corrige 
aussi les manquemen t s qu 'on t 
connu certains courtiers pour li
vrer le gaz. 

Si les courtiers ne veulent plus 
de ces services qu'ils le disent, 
lance M. Rochette. 

Il a rappelé que devant la Régie 
certains courtiers s'opposaient au 
rabais immédia t d e m a n d é par 
Gaz Métro cra ignant que cela 
leur occas ionne un préjudice. 
S'ils favorisent le jeu du libre 
marché, note-t-il, pourquoi s'op
poser au rabais? 

L'Inspecteur va résilier 
le contrat d'Equifax 
L A U R I E R C L O U T I E R 

• L'Inspecteur général des insti
tutions financières du Québec va. 
résilier le contrat d'Équifax. à qui 
le G r o u p e m e n t des assureurs 
automobiles (GAA) avait confié 
la gestion du Fichier central des 
sinistres automobiles. 

André Ouimet. secrétaire et di
recteur du Service juridique de la 
Commission d'accès à l'informa
tion du Québec, vient en effet 
d'écrire à l'Inspecteur, pour lui 
donner un délai maximum de 
trois ans et lui imposer entre
temps une série de procédures 
afin d'assurer la confidentialité 
des dossiers personnels des trois 
millions d'automobilistes québé
cois. 

Par ses ordonnances, la Com
mission force l'Inspecteur à pren

dre en charge le Fichier ou à en 
confier la gestion à un organisme 
comme le ministère des Commu
nications, tel que le recomman
dai t le r appo r t publ ié pa r La 
Presse cette semaine. 

L'Inspecteur, Me Jean-Marie 
Bouchard, devra aussi traiter tous 
les d o s s i e r s d ' a s s u r a n c e de s 
automobilistes en territoire qué
bécois, et non plus en partie à To
ronto comme avec Equifax, ce qui 
compliquait d'autant la consulta
tion et la correction de ces docu
ments. 

Québec devra en outre récupé
rer toutes les microfiches du Fi
chier chez Equifax, firme de col
lecte et de revente de renseigne
ments personnels, considérée en 
conflit d ' in térêts lorsqu'on lui 
confie le mandat de la confiden
tialité des dossiers des automobi
listes. 

Une partie du portefeuille 
des Coopérants sera vendue 
• La compagnie d'assurance sur 
la vie L'Industrielle-Alliance a 
conclu avec la firme Raymond 
Chabot Fafard Gagnon Inc., liqui
dateur des Coopérants, une en
tente prévoyant l'acquisition par 
Industrielle-Alliance d'une partie 
importante du portefeuille des 
Coopérants. 

L'accord porte sur la totalité 
des hypothèques résidentielles 
( unifamiliales et logements mul
tiples) des Coopérants. 11 repré
sente une somme globale d'envi
ron 150 millions S. 

Les hypothèques commerciales 

«Le 777 sera peut-être le der
nier appareil lance sans soutien 
des États», a dit lack Modzelews
ki. 

Chez Boeing, on ne prévoit pas 
dans l'immédiat de modifier le 
r y t h m e de p r o d u c t i o n et un 
porte-parole a réaffirmé que le 
groupe avait présenté une offre 
très intéressante à United, mais 
qu'Airbus avait vraiment «cassé 
les prix». 

«Nous sommes responsables 
devant nos actionnaires et notre 
personnel de l'avenir de la société 
Boeing, c'est pourquoi nous som
mes allés aussi loin que la pru
dence nous le permettait dans 
notre offre», a dit le porte-parole. 

Enfin, la commande d'United a 
permis à Airbus de souligner cer
tains avantages techniques de l'A-
320. 

Par exemple, son rayon d'ac
tion â pleine charge (envi ron 
4800 km ) est supérieur à celui du 
Boeing 737-400 et en outre l'A-
320, dit Airbus, dispose de perfor
mances supérieures en terme de 
poussée pour assurer la desserte 
des aéroports de haute altitude. 

«Sur certaines lignes et dans 
certaines circonstances, I'A-320 a 
un avantage en ce qui a trait à la 
performance», a reconnu Craig 
Martin, porte-parole de Boeing. 

«Mais dans toute compétition, 
la performance n'est qu'un critè
re parmi d'autres. Nous conti
nuons de penser que le 737-400 
dispose d'une supériorité réelle 
pour ce qui est du coût de pro
priété», a-t-il ajoute. 

et industrielles ne font pas partie 
de la transaction. 

Vu l'excellente qualité du por
tefeuille et son taux de rende
ment élevé, cette transaction a 
été réalisée à un prix supérieur à 
la valeur nominale des hypothè
ques, a fait remarquer M. lean 
Robillard, porte-parole du liqui
dateur des Coopérants. 

Le liquidateur Raymond Cha
bot Fafard Gagnon Inc. continue 
de gérer le portefeuille hypothé
caire des Coopérants jusqu'à l'ap
probation de la transaction par la 
cour. 

M. Weekes a déclaré cependant que le Canada, les Etats-Unis 
et le Mexique étaient près d'une entente. PHOTO PC 

Libre-échange: Weekes 
se dit déçu des progrès 
Presse Canadienne 

WASHINGTON 

• Le négociateur en chef du 
Canada. |ohn Weekes. s'est dit 
déçu des progrès enregistrés 
cette semaine à Washington 
lors d'une séance de négocia
tions sur un accord de libre-
échange nord-américain. 

M. Weekes a déclaré aux 
journalistes en début d'après-
midi hier que le Canada. les 
É t a t s - U n i s et le M e x i q u e 
é ta ien t près d ' u n e e n t e n t e , 
mais qu'il restait encore plu
sieurs questions délicates à ré
gler. 

Il a soutenu que les négocia
teurs avaient accompli des pro
grès dans tous les dossiers de
puis le début de la séance de 
négociations, mardi, mais il a 
ajouté que tous avaient hâte 
d'en finir et que les progrès de
vaient être plus rapides. 

«Pour être honnête, j'ai été 
un peu déçu qu'on n'ait pas en
regis t ré d a v a n t a g e de p ro 
grès», a-t-il indiqué, à quel
ques pas des bureaux de la re
p r é s e n t a n t e au c o m m e r c e 
Caria Hills, où avaient lieu les 
discussions de cette semaine. 

Les négociateurs en chef en
tendaient continuer à négocier 
hier soir, et peut-être même ce 
matin. M. Weekes doit par la 
suite s'envoler à Ottawa pour 
faire rapport au ministre du 
Commerce extérieur, Michael 
Wilson. Il doit également ren
contrer les représentants des 
provinces cette semaine. 

Questions à régler 
M. Weekes a expliqué que la 

question des règles d'origine, 
particulièrement critique pour 
l ' indust r ie de l ' au tomobi le , 
n'était toujours pas réglée. Ces 
règles visent à calculer le con
tenu nord-américain d'un pro
duit et à déterminer s'il peut 
bénéficier des avantages du li
bre-échange. 

Ainsi, en vertu de l'entente 
de libre-échange entre le Cana
da et les États-Unis, une auto
mobile neuve doit avoir 50 p. 
cen t de con tenu amér ica in 
pour pouvoir ê t re expor tée 
sans tarifs douaniers. 

Les États-Unis ont demandé 
à ce que ce pourcentage passe à 
60 p. cent, ce qui rendrait plus 
difficile pour des manufactu
riers étrangers installés au Ca
nada, comme Honda, d'expor
ter leurs produits aux États-
Unis sans tarifs. 

Il y a également du travail à 
faire dans le secteur de l'éner
gie, notamment entre les États-
Unis et le Mexique. La consti
tution mexicaine contient des 
dispositions qui restreignent la 
propriété étrangère dans le do-
maine de l ' énerg ie , ce que 
n 'apprécient pas les Améri
cains. 

M. Weekes a déclaré que les 
négociateurs cherchaient tou
jours â régler la question de 
l'accès aux procédures d'ap
provisionnement des divers 
gouvernements. 

11 a ajouté que l'accès au 
marché de chaque pays était 
une question délicate dans le 
cas de certaines classes de pro
duits. 

Ainsi, la libéralisation des 
échanges au niveau des pro
duits agricoles préoccupe for
tement les agriculteurs améri
cains, qui craignent une con
c u r r e n c e p a r t i c u l i è r e m e n t 
forte des produits agricoles 
mexicains. 

La question du textile et du 
vêtement inquiète plus spécifi
quement le Canada. Lè gouver
nement du Québec a notam
ment demandé à ce qu'une en
t en t e de l i b r e - é c h a n g e ne 
couvre pas l ' industr ie cana
d i e n n e du v ê t e m e n t si les 
États-Unis ne font pas davan
tage de concessions. 

Frustré 
S'il s'est dit déçu, M. Weekes 

a refusé de se dire frustré par 
le rythme des négociations. Il a 
fait remarquer qu'en une seule 
année, les trois pays avaient 
fait des progrès énormes en 
vue d'une entente. Il a rappelé 
que les négociations sur un ac
cord canado-américain avaient 
été bien plus longues. 

Il a reconnu que les négocia
teurs avaient espéré terminer 
les négociations avant la fin de 
juillet. Il n'a pas voulu dire 
spécifiquement si cet échéan
cier était toujours considéré. 

«Notre objectif a toujours 
été d'avoir une bonne entente, 
et ce la passe a v a n t t ou t 
échéancier art i f iciel», a-t-il 
simplemement déclaré. 

Il a indiqué que certaines 
questions particulièrement dif
ficiles devront être tranchées 
par les ministres du Commerce 
extérieur des trois pays. Aucu
ne date n'a encore été annon
cée. 
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97* 100 2 111-16 2 ' i 4% 
97* 105 % 9-16 7 * r 
97* 110 1-16 s r s 

In Pao 45 1*1 r 7-16 r 
ltd 15 111-14 r r r 

16% 17 2 % r r r 
16% 20 1-16 s r s 

JoftnJn 40 7% 7 : r r 
44% 42% 4% s r s 
46% 45 2 2 * 3-16 ft 
46% 47 2 * s 1 s 
46% 50 r 7-16 r r 
4 6 % 52 2 1-16 s r s 
46% 55 1-16 s r s 

Ken- M 40 * 1% r r 
LAGear 10 r r 1-16 * 

IV* 12% Mé % 1 2 1 % 
11» 15 1-16 r 4 4 r 

LAC 5 7 < r r r 
7 * 7 : % r * r 

L S 1 S 19-14 r r r 
6 W 7 2 r r 13-16 r 

LizCia 30 r 5 4 r r 
35 : 3 5 % 1 * H 1 15-16 
35 « 40 r r 5 r 

Lora' 3 5 r ' 7 r r 
M C 1 30 1% 2 * ''4 1 

31% 3 5 r ' 4 4 r 
31% 40 r s 9% s 

Marvel 25 6'2 r r r 
J1*i 30 1% r r r 

Maxtor 7 2 3 4 3 2 r r 
10% 10 \ 1 * % r 
10% 12 2 Vi 9-16 r r 

MedCre 50 r r * i r 
Merck 45 5% 6 r 5-14 

50 2 44* 3% s Ml s 
50 2 48*) 2 - s s 
5 0 : 50 15-16 2 - 7-16 15-14 
50 2 5 1 * 5-16 s 1 * s 
53 2 S 3 * 1-16 s r s 
50 2 55 r *» 4 * r 

MrvGRd 10 3 4 r r r 
13% 12 2 r 11-16 r r 

AA M ifA 9 5 2 * r * 17-14 
9é% 100 r 11-16 3% 4 * 

Mocsan 50 r 5 * r r 
55% 55 % 1 2 r r 
55% 40 r r 5 r 

Nucor 45 7% r r r 
Oror-fifl 10 r r r 1 
PamWô 17 2 4 * r r r 

22 25 r * r r 

Ptnni 45 15-16 21-16 l 7 1 * 
45% 50 r ' 2 5 r 

Peosi 30 6 * r r r 
36% 3 5 2 22 1-16 7-14 
34% 40 Ml 5-16 r 3 4 

PlnRsc 15 r r % r 
19% 17% 3 4 s 5-16 r 
19% 20 1% r 1 * r 
19% 2? : * 111-16 2 * r 

Polar 25 3% r r r 
28* 30 r là r r 

ReadRi 22 : 1 • r r r 
RdrDig 40 r 8-4 r r 

44'. 50 r 1 r r 
Rockftl 22 ; r r 1-14 r 

23 25 1-16 r r r 
Rouse 15 r r r 1 : 

. SiJutt 25 s r s 
32 30 1 * 3 2 * 11-16 
32 3 5 Ml % r 3% 

• 32 45 r s 13% 
i 32 55 3-16 s r s 
. SatfeM 40 r 10* r r 

72* 45 5 2 r 1-14 1 4 

. 72* 70 1 3 1% r 
72* 7 5 % r 4% r 

Juri Août Jul Aool 

54 . 
S6 4 
56% 
54 < 
54 4 

Sea's 
39 i 
39 4 

5o*ecir 
TeWyn 
Tex h 

37'. 
37'. 
37»-

UJBFn 
UD'orm 

37 » 
32 • 
32% 

VLSI 
; 4 

V.C&r 
18% 

Votfne 
Wev«rh 

32* 
U* i 

47 4 

Xerox 
71 4 

A-r&Fr 
A'exAi 
Al.anP 

20 ; 
20 2 

20 2 

ATdahi 
17 
17 

A E P 
AlrG'D 

904 
Arroco 

48W 
48* 

Anadrh. 
BMC Sffl 

42* 
42* 

Bax'c 
37 : 

B'cTcG 
B * D* 
Boe;t5 

39 
39 
39 
39 

BruTO 
13* 

C B S 
195 4 
195% 
195% 
195 4 

195% 
Cade*c 

29*i 
29*1 
20* 

CaotBio 
6 2 

CaoCi' 
451% 
451% 
451% 

Ce"dan 
Cn»Drv 

2S* 
Coke 

42* 
42* 
42* 
42* 
42* 

Co'aPi 
Cm* Ed 

24% 
CmoUSA 

26 4 

24% 
26 % 

Cnseco 
29 
29 
29 
29 
29 
29 

Corrp, 
37-1 

C'Ca'e 
37 : 

ECl 
25% 
26 4 

Ecoser 
7% 

Edward 

45 
50 
55 
60 
65 
70 3-I6 

l l ' î r 
4W 8 
2-. 4 . 

5-16 2 7-16 
r s 

35 4 4 

40 5-16 
r 
r 

1-16 
8 < 
2% 

45 
25 
25 
30 
35 
40 
45 
20 
30 
35 
40 
45 1-16 
5 r 
7 2 -

17 2 r 
20 
40 
25 
33 
35 
45 
50 
45 
70 
15 
20 

» 

3 14 
15-16 

4 
8 2 

r 

1 « 
r 
r 
t 

r 

' 4 

8 2 

r> 
1-14 
7 ; 

r 
r 

2 
f 
r 

17 2 2 5-14 
20 
77 2 

25 
15 
17 2 

20 
30 
90 
95 
45 
50 
55 
25 
35 
40 

"> 

r 
1 4 

3-14 
3 

s 
r 

3 2 

5-14 15-16 2 7-16 
r s 7 s 

* 13-16 r 
2 * 3 •. r 

1-16 7-16 3 
7'-

S r 
7 . r 

2 r 
r 7-16 
r r 
r r 
S r 

3 

r 
s 

\ 

i 
l>4 

r 
r 

'1 
r 
s 

2 
7W 

r 
r 

3 

4 115-16 
r l 
r 
r 
r 
r 
r 

1 * 
r 
r 
r 
r 

'4 
r 

3 
45 5-16 
35 2 * 
40 r 

7 2 1-16 
20 1% 
35 r 
43 7-16 
45 1-14 
ÎO 
55 s 
12 2 

15 
180 
185 
190 
195 
700 
210 

2 
3 
1 4 

i 
3>4 
3 1 
1 

9-16 
r 
r 

S ' -
3% 
2 % 

r 

r 
4 . 

IV. 
r 1-16 
S Mé 
r 15-16 
r r 

2 4 
r 

2 . 
% 
r 
r 
• 

r 
f 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 

1 2 

r 
r 

% 
r 
r 
r 
r 

' 4 

r 
1 4 
6 

f 
s 
r 

r 
6 * 
2% 

r 
r 

17 2 3 . 
20 
22 2 

25 
5 
7 2 

440 
450 
4ê0 9-le 
490 
15 
22 2 

30 
35 
37 2 

40 
42 2 

45 
50 
55 
25 
30 
20 
25 
30 
35 
22 2 6 * 

3 

r 
1-16 

r 
r 
r 
r 
r 
r 

25 
27 2 

30 
32 2 

35 
43 
35 
37 2 

35 
43 
20 
25 
30 

5 
7 2 

20 

4 2 

S 
'4 

S 
r 

r 
r 
s 

24 
r 
r 

1 2 

r 
2 4 

r 
i 

r 
r 
r 

7 * 
4 * 
2'-

r 
7 -

•. 
5-16 

1 2 

7-16 
r 
r 
r 
r 

: 7 
r 

• 

• -
r 
r 

3 * 
1-4 * 

1 4j 
4̂ 
r 

% 
6 7 

7% 
1 

5-16 
6 7 

5 
3 * 
2 4 

1 1 
J 4 

Û 
T 
r 

r 
r 

2 i 
2 

r 
f 

9 

r 
r 

2 * 
r 

1 
r 
r 

k 
r 
r 
r 
r 
r 

% 
2 4 

7 
r 

I . 
1% 

r 
'2 

r 
r 
r 

2 
6 * 

10 ; 
r 
r 

r l l i-16 
s 2 
4 

>4 

2 * 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 

2 . 
7% 

r 
f 

3-16 
r 
r 
S 
• 
S 

r 
3 2 

r 
r 
r 
r 

3-16 
s 
r 
s 
r 
r 
r 

r 

34 
f 
r 

3 4 

3-16 
s 

r 
7 2 

1 2 
3 

Opronetpnx JjH Aoui Jud Août 

E n : » " 
2V 
%-
29-

FedDSt 
•-; « 

F iBvn 
14 

Fo 'S 'L 
G'Cre 
G" 0»n 

73 . 
73 4 

7j 4 

G-*'cn 
" a " s 

HitC^P 
35 

47 4 

67 4 

67 . 
67 4 

67 4 

67 4 

t? . 

65'. 

H . - i - a 
22'-
22'< 
22 

i - . - R i 
27'--
27'-
27'* 
27 -
:i • 

Ir.'oRs 
24* 

23 
28 4 

28 « 
1- F . 
LimHd 

20 
23 

:: 
43 

LD:V; 
10 
10 

Va'gFi 
16 : 

V « " n 
32 » 
E2 -
!? • 

MCD'' 
62 2 

62 : 
N S * - i 

9 » 

OcciP 
19* 
19U 

Oc«-
P w - s 
R a ' * " 
S - T O 

i? 
S"awi" 

23* 
S * * ' ' 
S'» * 
Sulcus 

5 * 
Te-Vex 

45% 
4 ; . 

45 4 
45 4 
45% 

Tr i 'En 
27 : 
27 2 
27 2 

UAL 
114 
114 
114 
114 

UST 
2? 4 

IMecn 
Ve*?rx 
Warns 
XOVA 

13 « 
T;'8> Ca 

20 
27 
2: 
22 
25 

30 
35 
10 
12 2 
1? : 
17 i 
35 
20 
60 
65 
70 
75 
45 
30 
30 
35 
55 
60 
65 
70 
75 
80 
85 
90 

65 
70 
75 
17 : 

:: 
22 2 
25 
20 
22 2 
25 
30 
35 
40 
22 2 

25 
25 

30 
35 
43 

100 
17 : 
20 
22 2 
25 
33 

7 2 

10 

5-16 

r 
5 4 

15-16 
r 

7 * 
r 

P 4 

I r 
r 
f 
r 

e* 
3 4 

2 
r 
r 

5 2 

\ 

7* 
2 2 

5-16 
1-16 

r 

21-16 

I 

1 

6% 
S -
2 2 

*. 

13-16 

5 16 
1716 

3% 
r 
r 

4 j 
P . 

f 
r 

5 4 

4% 
t 4 

8 4 

4% 
7 

11-16 
4 

1-16 
r 

1 
4 

r 
3 « 
1 4 

5 4 

3 
11-16 

r 
7^4 

5 i 
3 4 

2 

s 

1% 
r 

11-16 '1 
r 

1 % 
i r 

2 
r 
r 
S 

2 2 
11-16 15-1* 

7>4 
4 
4*. 
7 

4 

4 

17-16 
5-
? ; 
1 

S-16 
3 : 
2 * 

* 
1-16 
1-16 

r 
r 
» 

1716 
r 
r 
r 
f 
f 
f 
r 
f 
r 
r 
r 

2 : 
r 
r 
s 

t * 
3 
7 i 

r 

S 
S 

1 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
* 

'2 
3 

s 
\ 

r 
r 

* 
r 
r 
r 
r 
r 

7-16 
? 4 

r 

r 

Mé 

r 
r 
r 

f 
r 

r 
r 
r 

3 K 

3* 
r 
r 

1-4 

4»-
7 i 

13 
f 

2 
4<< 
9 -

P* 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 

12 2 
25 
15 
17 2 

75 
80 
85 
90 
60 
6: 
70 

7 2 
13 
30 
17 2 
20 
22 7 
22 2 
12 2 
45 
40 
45 
20 
22 2 
40 
17 : 

5 
7% 

35 
40 
45 
50 
55 
60 
25 
30 
35 
40 

110 

r r 
P i 

r 111-16 

15-14 
r 215-14 
r 

7 2 
2 « 

4 

2'-
r 

6 4 

4% 
2 -
1 -
3 -

2 
r 
r 115-14 
r 4 

r * 
r 2 . 

' § ' 2 
r 'tj 
r 3-'t 
r 21Mé 
2 r 
r 3 * 
r 1 
r r 
r r 
r i 

2 r 
5-14 
10* 
6 4 
2'4 

1 

• 
r 

1 
4 

7% 
4 4 

27-14 
4 1 2 
r *4 
5 25-14 
r 1 

1 - r 
f r 
r f 

r 
r 
r 
2 
« 
s 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 
r 

r 
9-14 

••-
r 
r 

5-14 
r 
r 
r 
r 
r 

% 
-
r 

9 -
r 
r 

3 -
r 
r 
r 

2 2 

7' 

5-16 
r 

3*. 
2 

1% 
5 

10* 
r 

1-14 
r 
r 

% 
r 
r 

4'4 

115 m-"* 
120 -
125 
130 r 
27 2 

30 
50 
22 2 

35 
12 2 15-16 
15 - IMé 

VC 19! 657C3' Ooe 
Tea' P^' V:' 164S62P,' Ooer - 25 052.25 

r - N s ! traded s-No oo'ci ow?'cs o-Od 
Last is premium fth/cnase or.ce) 

13-16 
4 

2 
4 
7 * 

12 
16' 

29-16 
6 -

27-16 
3 860.13 

004 
Let 5 n*n * t P*«i 
y*no>!TCO' V04 cour» 

B'OCHem Pnarma 671 74925 
TSE 35:rcei 
Roval Trtfltco 319 7178 
A M' A umifl 299 9144 
C'/e. Systems Co ?Î7 1915 

O* 
Dern. en 

Sent OH Oen ooi v&j coun 

Oot 
Oem. en 

OH Own oot vy «un Ser* O* Oen x» v» roui 
e* 

Air Canada 
OCSS 

Akan Ahxnen. 
AG 177 2 P 
NVS75 

S75 
S77 2 

FBS27 2 
Amer Barrick 

JY130 
S32 2 

AGS35 
OCS33 

S35 
JA S32 2 P 

135 « 
Biochem Pharm 

JY $18 
SI8 P 
173 
120 P 
172 
122 P 
132 P 1 

AG $14 P 
P6 P 
$18 
$1! P 
$20 
$20 P 
$22 
$2? P 
$74 
$26 
$28 

SP$18 
$23 
$20 P 
$22 
$24 
$26 
$36 

OC$% 
S ' P 
$ ï 
s : ; 
$27 
$22 P 

B»omira hc 
SP$!3 

$14 
OC $11 P 

$12 
$16 

Bk of Montreal 
JY145 

$44 
$48 

OC $44 
$47 
$48 P 

JA$4? 
Bk. of Nova Scot 

SP$19 
$22 
$22 I 

DC $21 
$23 

Bombardier B 
JY$12 2 

$13 2 

$14 
$15 

OC $13 
$15 
$15 2 

$16 
$17 

JA$16 
BCEInc 

JY142 2 
AG $45 
NV$42% 

$45 f 
$47% 

FB$47 : 
Canadian Paofic 

AG $18 
NV$19 

Cdnlmot Bk 
SP $30 
DC $28 

$28 F 
Corel Svstems C 

JY SIS 
$17 2 

117 : F 
170 
120 

C 15% Opt Vol 
40 45 45 15 

C 12541 Opt Vol 
175 190 190 î î 
170 180 175 

45 80 80 
43 70 60 

110 125 105 
C 133% Oot Vol 
375 400 370 75 
130 143 140 

90 105 85 
485 5 . 490 
190 210 195 
185 210 190 
205 330 310 

ClTO' i Oot Vol 
730 755 2SO 

15 40 25 
80 100 100 
60 70 60 
70 30 30 

190 715 150 
•4 2 4 1 *. 

70 45 25 
55 80 70 

355 380 380 
110 125 P S 
220 245 245 
190 215 185 
ISO 175 140 
295 370 210 
95 110 115 
40 85 60 
50 60 60 

425 450 450 
340 345 355 
740 785 760 
745 m 265 
185 210 185 
145 170 150 

25 45 45 
i •- 7 < 7 4 

180 230 180 
5 % 6 * 6 4 

475 500 5 » 
410 435 42S 
465 490 475 

15 
140 
m 

42 
109 1044 
100 608 

2 1154 
50 58 

211 
604 
281 
202 
137 
217 
34 
32 

1471 
793 
109 
553 
243 
2*3 

79 
93 
78 
89 

1S4 
104 

15 
70 
5 

•3 
10 
33 

27 
64 
10 
40 
15 
5 
6 
8 

78 
18 
63 1201 
20 187 
23 
8 

16 
20 
20 
10 

328 
36 

455 
54 

441 
141 

97 250C 
30 479 

364 76-33 
49 1445 
50 574 
30 1792 
92 4M 
15 52 

213 104C 
200 1255 
44 341 

C112% OpIVol 
130 155 125 é 
100 125 115 104 
105 130 115 1S 
260 285 260 S 
125 150 100 4 

C $47% OotVoJ 
260 305 275 25 
180 705 190 

7 5 30 2 5 30 
235 240 260 23 
170 195 180 6 
140 165 165 10 
170 195 165 3 

C $23 OotVol 
390 415 M5 2 
145 170 150 10 

40 65 40 10 
760 285 78 5 27 
123 150 130 3 

C$15'2 Opt Vol 
295 320 2 75 40 
195 220 200 10 
150 175 145 17 

55 80 50 30 
285 310 270 10 
135 150 125 S 
110 135 100 70 

85 100 75 22 
50 75 50 70 

130 155 125 17 
C$4544 Opt Vol 

310 335 390 20 
130 150 130 10 
370 395 365 20 
95 110 10O 10 
65 80 65 24 

110 120 115 6 
C $11 Ool Vol 

50 40 50 13 
50 55 50 10 

C$21'ï Oot Vol 
55 80 55 10 

210 235 210 S 
120 140 140 25 

C$20% OotVol 
5 » 5 * 500 15 
275 300 275 10 

1 25 15 12 
75 95 75 150 

1 45 70 55 S 

97 
134 
137 
116 
25 

181 
14 
91 

357 
7 1078 
0 432 

$22 4 

AG$'7 2 P 
OC $20 

$22 . 
COAJun 20719.7 

SP$I08 
$112 

CDAMar 20119 
JY$104 P 
AG $104 P 

$106 
$104 P 

DC $104 
CDAOd 20019.5 

JY$108 
AG $110 
SP$'05 

Deorem/i Res. 
AG Si? 
M i l l 

Domtarlnc 
AG $7 

ECT>O BavMtfies 
C/C$S 

Hetstafl 
AG$13 P 
NV$10 P 
FB$9 

HemioGatdMji. 
OC$10 

Hooham Corp. 
SP$10 P 

Imperial Oi Ltd 
AG $45 

Inco Ltd 
JY $37 2 

AG $35 P 
$37 2 

Lac Mioerals 
AG $9 
SPM 
DC $? 

LadawlncB 
SP$10 

$1? 
$12 P 
$13 

MAcBiotdeJ 
JYStJ 

Mackenzie F run 
JA$7 

MaojukTlCLA 
JY $30 

$32 2 

AG $31 
$32 2 P 

Moore Corp Ltd 
JY$20 

Nahenal Bank 
AG $8 
Nvsa 
FB$8 

$9 
northern Tel 

JY145 

15 30 23 60 140 
90 115 90 15 1? 

290 310 300 5 ISO 
230 215 200 2 5 2S3 

C 111% OotVol 10 
325 350 35S 40 40 
90 115 100 40 40 

C 105% OotVol 17 
5 30 10 37 35 

45 90 40 70 24 
45 70 50 10 10 

140 165 150 10 20 
220 245 225 10 54 

C 109* OotVol 13 
140 170 180 5 12 

55 60 75 4 4 
440 470 479 4 7 

C $ H ' i OotVol 11 
40 85 45 5 45 

140 145 155 6 27 
C $7'7 Opt Vol 70 

35 60 45 20 197 
C $7* OotVol 70 

50 55 55 70 475 
C $9* OotVol 130 

320 370 375 19 74 
12Ï 140 '75 113 105 
165 199 160 10 10 

C SIO1* OotVol 10 
75 85 75 19 429 

C $ 9 * OotVol 10 
40 65 65 19 60 

C$44* OotVol S 
100 125 100 5 294 

C$34% OotVol 74 
20 30 25 70 S5S 
40 SO 55 2 44/ 
80 90 85 2 I20S 

C W* OotVol 33 
25 35 25 15 114 

105 125 105 10 313 
125 145 125 8 231 

C$12* OotVol 75 
260 785 765 4 5 54 

90 100 90 10 46? 
30 45 35 5 717 
40 50 40 15 948 

C$18* OotVol IS 
35 50 35 IS 33 

C $4* OotVol 14 
40 SO 45 14 4C 

C $30' 1 OotVol 35 
70 95 85 5 30 
10 29 79 13 104 

130 155 130 13 63 
2W 395 305 19 2; 

C $ 2 1 * OotVol 10 
145 170 150 19 10 

C $1% OotVol 104 
90 115 115 5 30 

105 130 125 10 233 
125 140 135 81 228 

SS 60 75 10 187 
C$45* OotVol 264 

100 170 9< 10 m 

Ul P 
$ 4 ; 

p 
OCS4S 

$47 2 
$50 

JA $4? 2 P 
$50 

Placer Dome 
AGS13 
SPS10 

$13 P 
$4 

DC $13 P 
$14 

PWACoro 
OC$S 

Ouadri L w 
DC $6 P 

$7 
Rogers CommB 

JAS1S 
Roval Bk Cda 

JY $73 
$75 

OC$?4 
$75 
$76 

JA$?5 
Roval Trujtco 

AO$4 P 
$7 P 

NVSS 5 

$6 
$7 P 

FB$5 
$5 P 
$4 
$7 
$7 P 

SeaoramCo. 
jv$33% P 

$35 P 
$57 2 

OCS3S 
JAS3S 

$36 4 

Shea Canada A 
FB$42 P 

StekolncA 
MV $5 
FB$6 

Teck CoroB 
FBS21 

Telus Coro. 
MR $15 

TransCda Pioe 
AGSÎ7 

TDBank 
SPS16 

$17 
$18 
$19 

DC $19 
T S E 35 index 

40 i i 
4 15 

42S 445 
285 305 
175 165 
90 105 

17S 145 
180 700 

C $12% 
45 40 

2W 315 
45 85 
25 20 

95 PS 
73 75 

C $5* 
4: 65 

C $4% 
40 8 5 

4 ; 

10 
I I S 

» ; 

95 
125 
165 

90 
1 
; 

20 
10 
5 

29 
OotVol 
50 15 

285 
85 
25 

115 
73 

20 
50 
3 

43 
10 

IS 
* 4 

'9 
50 
39 

OotVol 
75 '3 
Opt Vol 
80 29 
50 23 

C$13* Opt Vol 
70 60 60 19 

C$25 : OotVol 
26-3 280 235 

<: 33 •:: 
r.\ •<• 

IX 135 - : 
75 

;/s 190 ••: 
C $5 4 OotVol 

80 V. 75 
180 205 '90 

30 4 ; 40 
2: 43 35 

185 210 i'A 

90 100 95 
45 55 5: 
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(AP) — vota les cou 's ce cloture 

de 1 or s u r tes onnctpa'es p'aces 

ver.rjredi en oo ' i a rs U S 1 once 

Troy avec entre parent reses. l e s 

cours Ce la prececente clôture 

Londres 348 2 5 (347 751 

Pans 34e 21 | 348 21» 

Francfort 349 07 (347 : 7 ) 

Zur ich 348 5 0 ( 3 4 7 301 

Hong Kong 348 7 5 . 3 4 7 15) 

LA BOURSE 
DE TOKYO 

L'INDICE NIKKEI 
F e r m e t u r e Variation 

16 783 72 - 64 9 4 . 

A P P E L D ' O F F R E S 

LIQUIDATION • LIQUIDATION • LIQUIDATION 

SUPER 
SUPER 
SUPER LIQUIDATION 

Centre liquidation 
Montr co I 

5 2 0 0 0 p i S2 - 5 0 % à - 7 0 % 
Le plus grand centre 

au Canada de 
liquidation 

d'ameublement de 
bureau 

Surplus d'inventaires de manufacturiers 

3 0 1 , rue St-Antoine Ouest f w f i l 

Montréal, Édifice Pascal li_J 

T é l . : 879-1515, fax: 879-1012 

750000$ MOBILIER DE 
BUREAU NEUF 

MAGNIFIQUE ACAJOU • SUPERBES MEUBLES EN NOIR 
• CHÊNE SPECTACULAIRE • LE TOUT RÉDUIT DE 

70 RABAIS 
Du l u n . au vtndredi 

9 h a 18 h 
le samedi 
9 h à 17 h 

S U I T E S E X E C U T I V E S • B U R E A U X - T A B L E S E N F O R M E DE «P» • 
U N I T É S S T A T I O N S DE TRAVAIL E N «U» • B U R E A U X D E S E C R É T A I 
R E S E T A U T R E S • T A B L E S À CAFÉ E T D'APPOINT • C E N T A I N E S 
D E T A B L E S DE CONFÉRENCE. DE REUNION E T D E B A N Q U E T . 
C H A I S E S EN CUIR E T T I S S U . 

AU: 4225, POIRIER 
VILLE ST-LAURENT 
(Transcanadienne jusqu'à sor t ie 

L iqu ida teurs 6 2 Côte-Vertu es t , a gauche s u r 
^ / c 4 i i \ o o o 4 7 c e Begin, è gauche s u r T h i m e n s 

tel. sur les lieux (514) 333-4765 iusquaPc-mer) . 

LIQUIDATION • LIQUIDATION • LIQUIDATION • 

S E P A O 
A N T I C O S T I 

T R A N S P O R T AÉRIEN ANTICOSTI 
La Société des établissements de plein air du Québec sollicite des 
soumissions pour le transport Aérien a Port-Memer de chasseurs, 
pécheurs et villégiateurs fréquentant l'Ile d'Anticosti a compter 
de juin 1993 jusqu'à décembre 1995 avec possibilité de 
renouvellement pour 2 années additionnelles. 

Les conditions du présent appel d'offres sont contenues dans 
les documents qui sont disponibles aux transporteurs aériens 
à compter de la présente publication. Les documents peuvent 
être obtenus au: 

MINISTÈRE DES APPROVISIONNEMENTS ET SERVICES 
Fonds du Service aérien gouvernemental 

Division Nolisement 
700, 7e Rue 

Aéroport de Québec 
Sainte-Foy (Quebec) 

G2E 5W1 
Téléphone: (418) 872-0100 

Télécopieur: \*18) 872-6567 

Sont admis a soumissionner les tra isporteurs ayant une place 
d'affaires au Québec et détenant les licences et certificats les 
autorisant è fournir des services intérieurs de transport aérien 
avec des avions à réaction ou turbopropulseurs des groupes 
«D», «E» ou « F » . 

Pour être considérée toute proposition devra être déposée avant 
midi, le 13 août 1992 a la Division du nolisement du Service 
aérien gouvernemental. 

Les soumissions seront ouvertes le même jour a compter de 14 h 
dans la salle de conférence située au rez-de-chaussee de l'Edifice 
Roger-Demers (Service aérien gouvernemental. Aéroport de 
Québec). 

Toute soumission reçue doit demeurer valide pour une période 
de 90 jours à compter de la date d'ouverture des soumissions. 

La Société ne s'engage à accepter ni la plus basse, ni aucune des 
soumissions reçues et n'encourt aucune obligation ou frais 
d'aucune sorte envers le ou les soumissionnaires. 

Le Président et directeur général 
Jean P. Vézina 

SÉPAQ 

Les personnes 
qui ont une maladie mentale, 

les accepter, 
c'est fondamental. 

m m 

Gouvernement du Québec 
Ministère de la Santé 
et des Services sociaux 

La 929 SERENIA: La grande berline Mazda 
F a i t e s d e v o s r ê v e s 
une réalité... 

DISPONIBLE POUR LIVRAISON IMMEDIATE 

P 
1992 929Seren ia 

10175, av. Papineau 
381-3987 

A 
PARTIR DE 

LE GRAND BALAYAGE 
G O L F 1 9 9 2 

SUR TOUS 
NOS MODELES 92 

* Basé sur 24 mois 
* Sur véhicules en stock 

* Détails sur place 

SE CONTINUE | N'oubWeTTT" 
DU 13 AU 17 JUILLET/ v ?tr e t . ^ s 

INCL. LJOSLsrptuit 

9 9 9 5 * 
O U 

1 9 9 " ! 
"Location V . C . I . 

par mois 

Prix basé sur Golf 2 portes, 5 vitesses, taxes, options, transport et préparation en sus. Versement 
mensuel calculé sur un bail de 48 mois V.C.I. Conditions applicables, sujet à l'acceptation du crédit 

ÉCHANGES A C C E P T É S 

P o p u l a r 
l l V l O N T R E A L 

I 5441, ST-HUBERT 
W m M O N T R É A L 

274-5471 
LAURIER 

Jv r i » u ' n j b i e n ! 

5333, ST-JACQUES 0. 
G A B R I E L MONTRÉAL 
U A U n i t L Tél.: 4 8 4 - 7 7 7 7 
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V e n t e s d e s g r a n d s m a g a s i n s 

P R O V I N C E 

Terre-Neuve 
I le-du-Prlnce-Eriounrd 

Nouvelle-Ecosse 
Nouveau-Brun swlck 

Québec 
! Ontario 
Manitoba 
Saskatchewan 
Alberta 

Colombie-Britannique 
Canada 

Mal 92 
(millions) 

12.9$ 
4.0 

33.2 
22.3 

208.3 
437.1 

45.0 
29.2 

112.9 
150.7 
1 055 

Source: Stnlistiquo Canada 

Avril 92 

(millions) 

Forte poussée du chômage à 11,6 p. cent 

29.6 V y 
111.7 } 

/ g * 

\ (PC) 

Les ventes dans les 
magasins plongent 
• Signe des temps qui courent, 
les ventes dans les grands maga
sins ont chuté de un p. cent à 1,1 
milliard en mai dernier. On ma
gasine moins au Canada mais en
core au mois au Québec, où cette 
même statistique a glissé de 6,4 p. 
cent à 208,3 millions. 

Le tableau est bien sombre à 
Montréal qui affiche le pire score 
9 l'échelle des grandes villes cana
diennes. 
* Les ventes de 109,8 millions 
qui y ont été effectuées en mai re
présentent une baisse de 7,8 p. 
cent par rapport à la même pério
de Tannée dernière. La ville de 
Québec fait un peu mieux avec 
une baisse de 4,4 p. cent. Hamil
ton est la seule des grandes villes 
canadiennes recensées par Statis
tique Canada a avoir enregistré 
une progression des ventes dans 
ses grands magasins. 
. Les ventes se sont établies à 
109,8 mi l l ions, en hausse de 7.8 
p. cent. L'Ontario qui a été passa-

Bramalea 
liquide 
des centres 
B La société immobilière Brama
lea, aux prises avec de graves pro
blèmes de liquidités, entend au 
cours des cinq prochaines années 
larguer une partie importante de 
son portefeuille. Ceci lui permet
tra de réduire sa dette de 2,9 mil-
Jiards afin qu elle s établisse, à la 
fin de 1997, à 2 milliards. 

À la fin de cette période, Bra
malea se retrouvera avec un por
tefeuille immobilier de près de 25 
!m il lions de pieds carrés répartis 
dans 60 propriétés, principale
ment des centres commerciaux et 
des tours à bureaux. 

Ces détails ont été rendus pu
blics hier dans une lettre du prési
dent et chef de la direction Mar
vin G. Marshall qui était adressée 
aux actionnaires de la société. 

La société entend notamment 
liquider tous ses centres commer
ciaux aux Etats-Unis et ne garder 
que 18 centres au Canada. Le por
tefeuille commercial conservera 
11,4 millions de pieds carrés. 
# 

Dans le secteur des édifices à 
bureaux, Bramalea met sur le 
marché trois immeubles à Ed
monton, quatre à Toronto et des 
participations immobilières à Ot
tawa. Ce programme de désinves-
tissement lui laissera huit tours à 
bureaux à Toronto et une partici
pation dans le World Exchange 
.piaza, à Ottawa. Ce portefeuille 
continuera de gérer 3,2 millions 
de pieds carrés. 

Aux États-Unis, Bramalea en
tend vendre une participation de 
5 0 p. cent dans les immeubles 
qu'elle possède à Oakland et à 
Dallas. Un immeuble à San Diego 
et des terrains à Chicago, Atlanta 
et Los Angeles font aussi partie 
de la cure d'amaigrissement. 

À Brampton, en Ontario, plus 
de 600 acres de terrains indus
triels ainsi que 19 propriétés in
dustrielles seront mis en vente 
d'ici à 1997. 

Bramalea entend demeurer un 
joueur actif dans le secteur rési
dentiel, mettant l'emphase sur 
des complexes familiaux de quel
ques étages plutôt que sur les con
dominiums. La société caresse ac
tuellement des projets en Ontario 
et en Californie. 

D'ici à 1997, Bramalea entend 
recueillir deux milliards par la 
vente de ces propriétés. La société 
n déjà amassé 573 millions depuis 
la mise en place du programme 
de rationalisation en 1991. 

Le plan de restructuration fi
nancière demande aussi à cer
tains préteurs d'échanger leurs 
prêts pour des billets qui pour
ront éventuellement être conver
tis en actions. 

Une version finale du plan sera 
présentée à la fin du mois de juil
let aux banquiers de la société 
ainsi qu'à son principal action
naire, la Corporation Trizec, pro
priété des frères Bronfman de To
ronto. 

blement amochée par la récession 
montre une baisse de 2,1 p. cent, 
à 437,1 millions. C'est Terre-Neu
ve qui a enregistré la plus impor
tante baisse des ventes dans les 
grands magasins, soit une baisse 
de 7,9 p. cent à 122,9 millions. 

Les ventes de concessions ont 
atteint 68 millions en mai, ce qui 
représente 6 p. cent des ventes to
tales dans les grands magasins. 

VALÉRIE BEAUREGARD 

• Le mois dernier, le taux de chô
mage a connu une poussée de fiè
vre bondissant de 0,4 p. cent pour 
atteindre un taux catastrophique 
de 11.6 p. cent, un niveau qui ne 
s'était pas vu depuis septembre' 
1984. 

Au mois de juin, le Canada 
comptait 1,6 million de chômeurs 
pour 12,2 mill ions de travail
leurs. 

Statistique Canada révélait hier 
dans son enquête mensuelle de la 
population active que c'est chez 
les jeunes de 15 à 24 ans où se 
trouve la plus importante hausse 
de chômeurs alors que 47 000 
d'entre eux ont perdu leur em
ploi. Au mois de juin, on dénom
brait en tout et partout 67 000 
nouveaux chômeurs au Canada. 

Au Québec, la si tuat ion de* 
l'emploi est particulièrement cri
tique. Le taux de chômage a pro
gressé de 0,5 p. cent pour s'établir 
à 12,9 p. cent. Près de 418 000 
Québécois sont en chômage ac
tuellement. 

La province a enregistré une 
des plus importantes hausses au 
pays, seule la Colombie Britanni
que l'a devancée avec une varia
tion de 1,3 p. cent entre les mois 
de mai et juin. 

La piètre performance du Qué

bec s'explique en grande partie 
par le taux de sous-emploi à 
Trois-Rivières, qui a atteint le 
mois dernier 17,3 p. cent! Les li
cenciements à l'usine de Produits 
Forestiers Canadien Pacifique 
n'ont pas aidé cette région déjà 
abattue par les déboires de l'in
dustrie forestière. 

Sur une note plus encouragean
te, l'agence fédérale dénote en 
juin la création de 78 000 jobs à 
temps plein bien que 48 000 per
sonnes perdaient au même mo
ment leur emploi à temps partiel. 
Ce sont surtout les femmes adul
tes qui contribuent à la hausse de 
l 'emplo i à temps p le in avec 
57 000 nouveaux emplois. 

Cette statistique est d'autant 
plus intéressante que c'est le 
deuxième mois consécutif de 
création d'emplois. Il faut y voir 
là un signe concret de la reprise 
économique. 

Dominique Vachon, économis
te en chef de la Banque Nationa
le, y croit. «C'est un vrai départ 
cette fois-ci. Selon nous, la repri
se est là. On ne devrait pas voir 
les ratés de l'année dernière», a-
joute-t-elle en faisant référence 
aux faux espoirs du printemps 
dernier. 

Selon Mme Vachon, le taux de 
chômage «catastrophique» de 
11,6 p. cent s'explique par l'aug

m e n t a t i o n de la p o p u l a t i o n 
active. «Le marché du travail de
vient plus attrayan avec la repri
se», dit-elle. Comme il y a un 
vent d'espoir, de nombreuses per
sonnes qui avaient abandonné 

leurs recherches d'emploi se sont 
mis de nouveau à la recherche 
d'un travail. «Mais le marche 
n'est pas encore assez actif pour 
absorber ces nouveaux deman
deurs d'emploi », ajoutc-t-elle. 
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BELLE À SO ANS (NICOLE DESLAURIERS, CÉLÈBRE 

MANNEQUIN DES ANNÉES 6 0 , R É V È L E CERTAINS DE SES SECRETS) 
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CHAQUE I T E M D A N S MAINTENANT REDUIT1 

TOUS NOS R A Y O N S EST l f l M I 1 1 1 C I * M I * 1 K g j g W M » 

FIEZ-VOUS DES IMITATIONS 

f a i t s s u r m e s u r e PENDANT QUE VOUS ATTENDEZ! . 1 

S T O R E S 
V E R T I C A U X 

DES MILLIERS 
DE C O U L E U R S ! 

S T O R E S 
HORIZONTAUX 

C H O I X DE 
5 0 0 COULEURS! 

S T O R E S 
P L I S S É S 

1 7 5 
C O U L E U R S ! 

STORES D \ / P 1 " 
!0NTAUX 

n r m i u EMtTOCK.rr'iM" 

3 7 " 

nmciii ENtTOC*.7S"iM" 

3 9 M 

ICUL 

nmuix.KUJi. EN troc* n-« M-
imt* 

-J» E X t r O O C T T i i r 

rai HU i i a Ttttl 
irjLimautmroumutt 

r<XMVOU$àTT0SXZl 

EN rroac rs" • M" 

niTXioi Mn m r 
Brun. «t«ui turn. Ocwgogn*. 

raUK*Xa*rTTWtZ: 

EN STOCK, 75" i M" 

MINI-
HORIZONTAUX 

Vinyle 1re qualité 
Couleurs: blanc, ivoire, gris. rose, 
bourgogne, pèche, rouge, jaune, 
bleu, chameau, mann. 
Largeur 

18" x 
20" x 
24" x 
27" x 
30" x 
36" x 
40" x 
48" x 
54" x 
60" x 
72" x 

Disponible dans 300 autres grandeurs en 
stock au plus bas prix! 

MINI-STORES HORIZONTAUX 

Première qualité. 6 couleurs décoratives 

LIQUIDATION 
DE STORES 
PLISSÉS 
EN TISSU 

S T O R E S D E T O I L E 
CHOIX INCROYABLE DE STORES OE 

TOILE DÉCORATIFS ET STORES OPAQUES 
DE COULEUR... UNE SÉLECTION DE 

100 TISSUS ET COULEURS! 

iouq«. &«u ou no» 

Hauteur Hauteur Hauteur 
45" 54" 76" 
2.25 6.75 9.99 
2.75 7.75 12.49 
2.75 5.25 14.99 
4.25 6.75 17.49 
4.75 7.25 19.99 
5.75 8.25 21.49 
7.75 10.75 22.49 
8.75 11.25 23.99 
8.75 14.49 24.99 
9.75 13.75 29.99 

15.25 20.25 34.99 
7 8 " x 8 4 " 38.99 

Ctro»uT 

«a • 4s 
2 0 * 4 5 
2 3 » 4 S 
24 i 45 
2t>*45 
27 « 45 
30» 45 
31 B 4 5 
35 » 4b 
36 « 45 
38 «45 
40» 45 
44 a 45 
48146 
54 a 45 
6 0 > 4 5 
64 «45 
72 «45 

Uot t t tN 
5.50 
6.39 
6.99 
7.59 
7.99 
8.39 
6.79 
8.99 

10.79 
9.99 

10.39 
11.59 
12.39 
12.99 
14.99 
19.59 
21.99 
27.59 

OwvJtur 
18 «64 
20 «64 
23«t>4 
24 «64 
26«t>4 
27 «64 
3 0 « 6 4 
31 «64 
35 » 64 
36 . 64 
3 8 ( 6 4 
4 0 « 6 4 
44 • 64 
4 8 « 6 4 
54 « 64 
60 » 64 
64 «64 
72 «64 

1899 
20 99 
21 99 
23 99 
26 99 
2^99 
28 99 
30 99 
3 ' 99 
32 99 
37 99 
40 99 
42 99 
43 99 
48 99 
54 99 
65 99 
76 99 

7.59 
8.39 
8.79 
9.59 

10.79 
10.99 
11.59 
12.39 
12.79 
12.99 
14.99 
16.39 
16.99 
17.59 
19.59 
21.99 
26.39 
30.79 

STORES DE TOILE OPAQUES BLANCS, Ire QUALITE 
6raadaer Unis 

28 1 4 x 58 8.49 
37'4x70 9.49 
37'4x82 14.49 
43'4x70 15.49 
43'4x82 17.49 
49'4X70 18.49 

Pour porte patio 721V 

55f-4 

Fr inge 

12.49 
14.49 
20.49 
20.49 
22.49 
23.49 

' x 90 ' UNIS 49.49 

Craaéfltr 

49% x 82 
55' 4 x 70 

x 82 
["4x58 

641' 
64'4 

4 X 7 0 

Uiii Fraift 7 3 ' 4 x 5 8 UNIS 30.49 
20.49 28.49 7 3 ' 4 x 7 0 UNIS 31.49 
26.49 31.49 7 8 ' 4 x 7 0 UNIS 48.49 
27.49 33.49 8 5 ' 4 x 7 0 UNIS 58.49 
29.49 35.49 9 7 ' 4 x 7 0 UNIS 68.49 
30.49 35.49 109 '4x70 UNIS 87.49 

Aussi disponibles: STORES DE TOILE 
FAITS SIR MESURE. Ckari ét I N Huit it c titan! 

I D E R A B A I S 
jusqu'à épuisement de stock 

m n u i i n i 
O m o t l a x i M i 1  

OMHsmoucmwuTTsmi 

CM STOCK, T f i t r 

5 9 9 9 

TUTMAII HtUi M LfH tH tTOCx, ri" 1 w 
assm, 1 1 9 * » 

vumuix u m n u i cNtTocx,7ri»4" 
mxmfA4WOUM rcvTT* inourfccm* ^ AQW 

Largeur Hauteur Hauteur Hauteur Largeur 
45" 54" 76" 

20" x 7.99 11.99 16.99 
24" x 11.99 17.49 20.99 
27" x 13.99 17.99 26.99 
30" x 16.99 21.99 28.99 
36" x 21.99 28.99 31.99 
38" x 23.99 31.99 36.99 
40" x 25.99 35.99 41.99 
4 2 " x 27.99 37.99 43.99 
44" x 29.99 39.99 45.99 
48" x 35.99 43.99 48.99 
60" x 41.99 46.99 53.99 
72" x 48.99 61.99 73.99 

STORES PUSSES 
•BRX5HT0N» 
EN STOCK. 
6 COULEURS 

STORES PUSSES STORES PUSSES 
•MIRAGE* EN DENTELLE 
EN STOCK. -DUCHESSE-
6 COULEURS EN STOCK, 

bUncouhroira 

A C H A T S P E C I A L DE 
S T O R E S H O R I Z O N T A U X 

E N B O I S V E R I T A B L E ! 

STORES VÉNITIENS EN BOIS 
Naturel, colonial, noyer, pacane. 
Grandeur Rég. \-pni Grandeur Reg. '4 prit 

RAYON DE LITERIE. 
DRAPERIES 

ET ACCESSOIRES 
DE SALLE OE BAIN 

ENSEMBLES DE DRAPS EN PERCALE 
Marques canadiennes et américaines. 
Faits de percale à 180 fils/ p.c. ces 
draps sont aussi durables que luxueux! 
Disponibles aux motifs contemporains ou 
fleuris. Rég.: 39.99-124.99 

Simple Double Raina» Roi 
SPECIAL SPÉCIAL SPECIAL SPECIAL 

18.991 en 32.99 mt 42.99 rm 54.99 r » 

ENSEMBLES 
COMPLETS! 
AVEC UN ENSEMBLE 
DE DRAPS WABASSO 

GRATUIT! 

PVC 3V2. GAUFRE 
TRÈS EPAIS (30 MILLIÈMES) 

1re QUALITE, RAIL GARANTI A VIE, 0 COULEURS 

STORES 
VERTICAUX 

L x H 
48x48 
48x60 
48x72 
60x48 
60x60 

27» 

33* 

LiH 
60x72 
60x84 
72x46 
72x60 
72x72 

35« 
39» 
40» 
49 
46* 

LxH 
72x84 
84x48 
84x60 
84x72 
84x84 

47» 
43» 
47» 
51» 
55» 

N'Importe queto a vitra grandeur fabriqué* 
pendant qua voua attendez! 

HORIZONTAUX FAITS SUR MESURE 

STORES HORIZONTAUX DE LUXE 
FAITS SUR MESURE 

KADILAC " 
Le meilleur système mécanique 

sur le marchél 
SERVICE RAPHE 

3 J O I I S ! 300 COULEURS! 

18x45 
20x45 
22x45 
23x45 
24x45 
26x45 
27x45 
28x45 
30x45 
31x45 
33x45 
35x45 
36x45 
38x45 
40x45 
44x45 
48x45 
54x45 
60x45 
64x45 
72x45 

70.99 
75.99 
80.99 
84.99 
85.99 
86.99 
88.99 
96.99 

101.99 
106.99 
110.99 
114.99 
119.99 
121.99 
132.99 
140.99 
157.99 
164.99 
192.99 
201.99 
209.99 

35.49 
3/.99 
40.49 
42.49 
42.99 
43.49 
44.49 
48.49 
50.99 
52.99 
55.49 
57.49 
59.99 
60.99 
66.49 
70.49 
78.99 
82.49 
96.49 

100.99 
104.99 

18x64 
20x64 
22x64 
23x64 
24x64 
26x64 
27x64 
28x64 
30x64 
31x64 
33x64 
35x64 
36x64 
38x64 
40x64 
44x64 
46x64 
54x64 
60x64 
64x64 
72x64 

94.99 
99.99 

105.99 
112.99 
113.99 
114.99 
126.99 
127.99 
134.99 
140.99 
145.99 
151.99 
157.99 
163.99 
174.99 
186.99 
209.99 
232.99 
255.99 
267.99 
278.99 

47.49 
49.99 
52.99 
56.49 
56.99 
57.99 
58.49 
63.99 
67.99 
70.49 
72.99 
75.99 
78.99 
81.99 
87.49 
93.49 

104.99 
116.49 
129.99 
133.99 
139.49 

COUVRE-LITS PIQUÉS ET 
DOUILLETTES FORMAT GÉANT 

Motifs dernier cri assortis! 

Simple Double Reine 
Rég. jusqu'à 59.99 Rég. jusqu'à 69.99 Réf. jusqu'à 79.99 

1 8 . 9 9 2 3 . 9 9 2 8 . 9 9 

DRAPERIES À 
PUS FRANÇAIS 
PRËT-À-POSER 

Incluant 2 pan
neaux pour un to
tal de 150" x 95" 
(crochets inclus). 

;??f

,f 37»? 

VOILAGES 
PLEIN-JOUR 

à plis français de 
«Park Avenue In-
tenors» 10 cou
leurs, style Faune. 
150" x 95" 

is«79" 

Inclus: 1 douillette. 1 ou 2 caches oreiller 1 jupe 
de Ht 

fiRITirr. Choisissez oarmi notre selection 
des EUE M LE S IE MAPS WAIUSI 
inclus: 1 ou 2 ta>es d oreiller. 1 drap piat. 1 
drap contour. 

SPECIAL 
Simple Réf. 99 99 - 149.99 6 4.95 > m 
Double Rég. 129 99 • 169 99 89.95 rm 

Reine Rég. 149.99 • 189.99 99.95 r«r 

OREILLERS DE QUALITE 
FORMAT GÉANT 

Nouveau! Oreillers deluxe synthéti
ques. Lavable /sèchable à la ma
chine, non-allergene. Couleur: 
blanc. 

Standard' / # % J f t Reine _ t s 0 U m 

SPECIAL 2 / 9 4 9
 SPÉCIAL 2 / 12 9 3 

SERVIETTES ALEXANDRA 
1 0 0 % coton pour une meilleure 
absortion. Douces, choix de 
couleurs. 

Rég. SPÉCIAL 

Bain 6.99 2 . 9 9 

Main 4.99 1 .79 

Dëbarb. 2.99 .7" 

Au Bon Marché 
LE MEILLEUR CENTRE DE DÉCORATION DU M O N D E ! 

3 5 0 0 b o u l . 
fni i v bou 

259-3500 

S t - J o s e p h 
Entre boul Si Michel c l Pu*-IX 

est 

BOUt . M t T B Q p m I T J I H 

• O u i 

VASTE 

STATIONNEMENT 

GRATUIT! 

^ ^ 3 5 0 0 

fut 

»o0 tir 

MANCHE " C C S A N G L A I S E S . D I G N E S 

H É R I T I È R E S D ' A C A T H A 

C T DIT P . O . J A M C S . M 

U N rr.xît ofc 
G I L B E R T 

G R A N D 

A U D I 1 0 0 S Q U A T T R O . 

L A M A G I E DU V6 . ] 

UW A R f î C L E $ t d N É 

D E N I S . 1 1 

l l ! l l l L p - Û u o u c t ' r > 4 : . , 

' B T L L I : À * S O A N S ( N I C O L E : .-. 
D E S L A U R I E R S . C É L È B R E 
M A N N E Q U I N D E S A N N É E S 6 0 . 
R É V È L E C E R T A I N S D E S E S S E C R E T S ) 

' •UN Ah MCI i : \ 

V I V I A N E 

R O Y 

M E T T R E L A M A I N A L A P Â T E . . . 

( F A I R E S E S P Â T E S P E U T E T R E A M U S A N T . 

E T É C O N O M I Q U E ) 

•UN ARTICLE 5 IGM 

K A T I A 

G A G N O N 

file:///-pni


••M 

collaboration 

À G A G N E R 
7 foifoits-vaconces à 
lavai d'une valeur 
approximative 
de 500 S 
chacun 

là où les cris de joie et les rires 
éclatent en cascades d'eau. 

Cet été... 
offrez-vous du plaisir pour toute la famille, 

7 superbes glissades, 
l'impressionnante rivière, piscine, 

glissades d'eau pour enfants, 
casse-croûte. 

675, bout. St-Martin Ouest, Laval 
sortie 12 de l'autoroute 13 Nord ou Métro Henri-Bourassa - autobus #46 

Tél.: 689-1150 
• Un coupon par personne Applicable sur le billet régulier de jour seulement, non-monnayable. 

Ne peut être |umulé à aucun autre rabais. Non-applicable sur billet 1/2 lournée. 

< À G A G N E R 
7 forfaits-vocances à 
Laval d'une valeur 
approximative 
de 500$ j 
chacun 

Cuisine française et continentale 

it
s' ~ 

ï 

A G A G N E R 
7 forfaits-vracances à 
Lava' d'une valeur 
approximative 
de 500 $i 
chacun 

.VNÎ».* ••vv , ;A v> . .•; • 

f pratiquez votre sport favori ! 

•••yawjf 

.'vSrf̂ *' it 

- ' V- - V _ 

4 

20 ANS D'EXPÉRIENCE 
DANS LE DOMAINE 
DU GOLF 

45 trous de oclf 
dont 27 troua illuminés 
Vaste terrain de pratique 
et Golf miniature illuminés 

Bar et restaurant 

Location d'équipement 

École de Golf 

C E N T R E D U G O L F U F O 

i.Ks <;K.\M>S 

Lauréat catégorie 
Développement 

Touristique 

A GAGNER 
7 forfaits vacances à 

Lava) d'une voleur 
oppfoximotrve 

de 500$ 
chacun 

•H-

m 

BOULEVAPD D£S MtLLE-k.ES 

o 
G é L F 

AUTOROUTE *40 

SAINT-FRANÇOIS 

AVEC SES DEUX PARCOURS 
Le St-François 6216 verges normale 

Le Mille-Îles 6005 verges normale ï 

3 0 m i n u t e s d u : 

Centre-ville de Montréal, quelques minutes de plus de la Rive-Sud. 

Î O m i n u t e s d u : 

Pont Papineau 

Stationnement nettement suffisant pour répondre à la demande 

St-Françoi 

6 2 

I I » Mi WM* 

;/:;,, s 

III K M I l l - M l 
n i I II I i I I I * 

de la Rivière des Mille-Iles 

A LAVAL 
VOUS POUVEZ NAVIGUKR DANS 

UN DÉCOR EXOTIQUE DE MARAIS ET 
D'ILES SAU\'AGES QUI VOUS RAPPELLE 

E N D R O I T L A V A L 

POUR VOIR ET ETRE VU 
On y parle, affaire, amour ou voyage... 

Magnifique terrassse pour on repos-détente 

Orchestre do mercredi ou sonedi soir 

2580, boulevard Daniel-Johnson, Chomedey, Laval 

687-8083 

À G A G N E R 
7 fortniiyvaconces a 
lav::l d uno valeur̂  
upp'oximative 
de 500 $ " 
ihoojrtl 

S P E C I A L D ' E T E 
au Sheraton Laval et à l'Hôtel des Gouverneurs Laval 

du 1er juillet au 31 août 1992 

*yVo6Fe toad... 'uofoe 6 i e m - ê f o e / 

PAR CHAMBRE, PAR JOUR 
O C C U P A T I O N : 1 À 4 PERSONNES 

nombre de chambres limite 

0 Q 0 
HÔTEL 

D E S G O U V E R N E U R S 

L A V A L 

2225. autoroute des Laurentides, sortie 10, Laval (Québec) H7S IZ6 

Tel: (514) 682-2225, de l'extérieur: I+800-363-7948 

Situés à proximité des Réservât ioas à l'avance 
aéroports de Mirabel seulement 
et Dorval à disponibilité et 
Stationnement gratuit non-applicable aux groupes 

ffl"1^ Taxes en sus. 
D'accès facile au 
centre-ville de 

Montréal 

Sheraton Laval 
2440, autoroute des Laurentides. sortie 10. Laval (Québec) H7T1X5 

TU: (514) 687-2440, de textirieur: 1*800-667-2440 

• Centre d'interprétation 
• Location de canot, chaloupe, pédalo, kayak: 4$ à 6S/hre 
• Randonnée guidée d'interprétation de la nature en rabaska: 

6$ par adulte et 3$ par enfant. 

345, boul. Sainte-Rose, Sainte-Rose, LAVAL Tél.: 664-4242,662-4941 
Sortie 16 de l'autoroute 15 S.T.L: #72 

Choisissez 
parmi 

notre vaste 
gamme 

de véhicules 
disponibles 

~ " 9 

' J E 

On va de l'avant pour vous plaire 
Pour réservations Humiliates: composez I fiOO 26J-067H 

HertZ loue des Ford et d'autres Rraude* marques. 

Hertz 
Laval 

Un tarif spécial pour 
les week-ends à partir de 

4995$ 
du vendredi au lundi selon disponibilité 

6 6 7 - 0 1 8 1 r ^ 
HERTZ LAVAL 

2020, boui des Laurentides 
Chomedey, Laval 

Le Québec. 
. c ' e s t * 7 

les vacances. 
COUREZ LA CHANCE DE GAGNER L'UN DES 
MAGNIFIQUES FORFAITS-VACANCES ! 
Valeur approximative de 500 $ chacun. 

Nom 

Adresse 

Code postal Tél. 
(rosidonco) (travail) 

Remplissez votre bulletin de participation 
et faites-le parvenir avant le 15 juillet 1992, 
à : Concours 
GAGNEZ DES VACANCES 
A LAVAL 
C.P. 5 0 4 0 . suce. Place-d'Armes 
Montréal (Québec) 
H 2 Y 3 M 1 

POUR PLUS DE RENSEIGNEMENTS 
C O M P O S E Z LE 

Gouvernement du Québec 
Ministère 
du Tourisme 

Pour tous les details concernant les forfaits à gagner, 
consultez le règlement de participation disponible au journal LA PRESSE. 
Aucun achat n'est requis. Concours ouvert aux 18 ans et plus. 

800 
463-3765 

ET DEMANDEZ L'OPÉRATEUR 116 

http://MtLLE-k.ES

